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De nombreux Congolais ont salué
la pertinence des mesures édic-
tées par le chef de l’État dans son
discours sur l’État de la Nation fait
mercredi devant les deux cham-
bres du Parlement réunies en
congrès. Si pour certains, il ne
s’agit là que d’un chapelet de
bonnes intentions émettant des
appréhensions quant à leur ma-
térialisation, d’autres par contre,
sont d’avis qu’elles posent les ja-
lons du redémarrage de la ma-
chine étatique sur fond d’une
nouvelle méthode de gestion de
la res publica.
Dans la classe politique où des
sons discordants se font entendre,
les uns et les autres s’accordent
sur le fait que c’est au résultat que
l’on jugera de l’efficacité desdites
mesures. Toutefois, le fait pour Jo-
seph Kabila de s’approprier les re-
commandations issues des
concertations nationales et d’avoir
décidé de la mise en place d'un co-
mité chargé d’en faire le suivi, ras-
sure plus d’un.
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L’ordonnance portant mesures collec-
tives de grâce signée par Joseph Kabila le
23 octobre ne concerne qu’une catégorie
des prisonniers, civils et militaires,
condamnés par décision de justice. Cette
grâce porte respectivement sur la com-

mutation, la réduction et la remise des
peines en faveur des potentiels bénéfi-
ciaires, excepté les personnes condam-
nées pour atteinte à la sureté intérieure
ou extérieure de l’État, détention illégale
d’armes de guerre,  infractions de vio-

lences sexuelles, corruption, détourne-
ment des deniers publics, etc. Pour
l’ONG « Avocats sans frontière », les bé-
néficiaires de cette grâce présidentielle
devraient être connus individuellement
et nommément. L’association perçoit, par

ailleurs, une contradiction entre l’article
1er de cette ordonnance commuant la
peine de mort en celle de servitude pé-
nale à perpétuité et l’article 6 aliéna 4 du
même texte.
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Les deux parties ont concrétisé cette volonté par la signature mardi
d’un protocole d’accord de collaboration. Au terme de ce partena-
riat, la Direction générale des migrations (DGM) et la Direction gé-
nérale des douanes et accises (DGDA) s’engagent à s’échanger des
informations en vue de mettre fin au blanchiment d’argent en RDC.
Saluant l’esprit novateur du directeur général des douanes et ac-
cises, le directeur général des migrations, François Beya, a promis
de tout de mettre en œuvre pour un aboutissement heureux de ce
protocole d’accord afin que les criminels qui opèrent dans les sec-
teurs des importations et des exportations soient traqués jusque
dans leurs deniers retranchements.
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L’évènement se tient dans le ca-
dre de la première édition du sa-
lon d’Art contemporain d’ar-
tistes africains « AfricanArt

2013 » qui se déroule à Paris du
24 au 25 octobre à l’espace
Pierre-Cardin. « Beautiful Art »

et « BusinessArt », agences spé-
cialisées dans l’art contemporain,
en sont les initiatrices. Les pein-
tres congolais à l’honneur pour
cette première édition sont issus
pour la plupart de l’Académie des
beaux arts. Parmi eux, Roger Bo-
tembe, Dikisongele, Christian Ba-
dibanga, Coco Mobuli et Cobla
Makusuna. Rassemblées sur le
thème Richesse et diversité de
la peinture congolaise d’au-
jourd’hui, 350 œuvres créées
par vingt-cinq artistes représen-
tent les tendances actuelles des
arts plastiques de ce foyer de
création artistique, indique-t-
on. Chacun des artistes sélec-
tionnés a ses spécificités et sa
manière de s’exprimer.   
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Les trois internationaux zambiens
du TP Mazembe, Rainford Kalaba,
Sunzu Stopila et Nathan Sinkala,
sont finalement rentrés à Lubum-
bashi après avoir été interdits de
quitter leur pays pendant prati-
quement deux semaines, indique
le site web officiel du TP Ma-
zembe. Après leur forfait pour le
match amical Brésil-Zambie en
Chine (2-0), les passeports de ces
joueurs avaient été confisqués et
ils étaient passés à l’interrogatoire
pendant quatre heures comme
s’ils avaient été des malfrats, eux
qui s’étaient rendus à Lusaka pour
justifier qu’ils ne devraient pas
jouer ce match à cause des bles-
sures et maladie. 
Le président de la Fédération
congolaise de football association,
Constant Omari, a condamné l’at-
titude de la Fédération zambienne
dans cette affaire.
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DISCOURS DE JOSEPH KABILA DEVANT LE CONGRÈS 
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EN ATTENDANT LA LOI SUR L’AMNISTIE 

Controverse autour de la grâce présidentielle 

BLANCHIMENT D’ARGENT 

La DGDA et la DGM
se serrent les coudes

AFRICAN ART 2013

25 peintres de la
RDC exposent
leurs toiles à Paris

TP MAZEMBE

Fin de feuilleton
pour Kalaba,
Sunzu et Sinkala
revenus en club

Vue des congressistes au Palais du peuple (photo Kokolo)

Le patron de la DGDA, Deo Rugwiza Magera
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ÉDITORIAL

Cocasse !

É tonnant, pour ne pas dire cocasse, est l’emballe-
ment politique, diplomatique et médiatique
planétaire qui accompagne les dernières révéla-

tions concernant l’espionnage auquel se livrent les
services de renseignement américains. Cocasse pour au
moins trois raisons dont chacune devrait, en bonne
logique, susciter une franche hilarité, mais également une
grande inquiétude.

Première raison : tout le monde sait et depuis fort
longtemps que les grandes puissances surveillent, ou plus
exactement tentent de surveiller, le monde qui les
entoure. Cette paranoïa n’a rien de nouveau même si les
techniques modernes lui donnent une dimension jamais
observée jusqu’à présent. Elle est ancrée dans le cerveau
des puissants de la planète et rien ne la fera disparaître
quelles que soient les promesses de ceux qui s’y livrent.
Prisonniers des administrations qui les entourent,
les dirigeants n’ont dans ce domaine qu’une liberté très
réduite.

Deuxième raison : espionner est chose aisée dès lors que
l’on a les moyens financiers et techniques nécessaires ;
mais en revanche, analyser, interpréter, comparer, se
projeter en avant est une tout autre aventure dans
laquelle les puissances concernées se montrent dange-
reusement incompétentes. Les « grands » accumulent,
certes, des milliards de données, mais s’avèrent incapa-
bles de les ordonner pour agir efficacement. En témoigne
leur incapacité à lutter efficacement contre le terrorisme.

Troisième raison : l’incroyable gaspillage d’argent et de
moyens que nécessite l’espionnage généralisé auquel se
livrent les « grands » ne peut que provoquer à terme des
dérapages en série. Exactement comme les drones dans
les zones de combat causent la mort de civils bien plus que
de combattants, ce gaspillage génère des erreurs d’inter-
prétation qui aggravent le mal contre lequel il est censé
lutter. Il instaure par ailleurs au plan planétaire une
suspicion, une méfiance réciproques porteuses de graves
dangers.

Dans cette affaire comme dans bien d’autres, mieux vaut
se fier aux ressources de l’esprit humain plutôt qu’à la
technique. Espérons que les « grands » le comprendront
avant que la situation ne dérape et ne les enferme dans
une impasse dramatique.

Les Dépêches de Brazzaville

La décision figure parmi les
différentes propositions émises
par les participants à l’issue du
forum international sur le
développement durable de la
filière bois des pays du Bassin du
Congo, tenu les 21 et 22 octobre
à Brazzaville.
L’arrêt de l’exportation des
grumes vers l’extérieur permet-
trait aux pays du Bassin du Congo
de disposer des fonds, en atten-
dant la vente du bois transformé.
Une option prise compte tenu des
contraintes économiques et tech-

niques observées sur le marché in-
ternational. « Nous sommes pré-
parés à une interdiction
d’exportation progressive des
grumes. Toutefois,  la grume
nous permet d’avoir un peu d’ar-
gent en attendant que le bois
transformé soit vendu sur le mar-
ché », a déclaré une participante
lors de son exposé.
Et d’ajouter, en guise d’alterna-
tive : « Au lieu de l’interdire, il
serait mieux pour les États d’ac-

corder ce marché aux opéra-
teurs spécialisés dans la trans-
formation. »
Au sujet de la transformation plus
poussée du bois, les participants
ont souligné la nécessité pour les
États d’intégrer cette pratique di-
versifiée du bois, dans les priorités
des programmes de développe-
ment à moyen et à long termes.
Ceci, suivant les orientations stra-
tégiques du livre blanc qui vise une
stratégie de développement de
l’industrie de transformation du
bois au niveau des pays du bassin

du Congo. Pour atteindre ces ob-
jectifs, les États concernés de-
vraient notamment veiller à ce que
les capacités installées des unités
de transformations soient en adé-
quation avec les ressources fores-
tières. Ainsi, la demande nationale
en bois et en produit transformé
sera satisfaisante aussi bien en
quantité qu’en qualité. 
Au titre des recommandations, on
note la mise en place d’une fisca-
lité adaptée, harmonisée et neu-

tre. On souligne aussi, la construc-
tion des centres de formation qui
faciliteront l’accès des jeunes à
l’emploi et permettront aux entre-
prises de disposer d’une main
d’œuvre qualifiée.
« On pratique encore la
deuxième transformation. Le 4e

niveau demande beaucoup d’in-
vestissements du point de vue du
personnel surtout. On n’a pas de
personnels qualifiés ni d’écoles
de transformation du bois », s’in-
quiète le directeur adjoint des
usines de l’Industrie forestière de

Ouesso (IFO), Fred Nijmeijer
Leedert.
Le ministre congolais de l’Éco-
nomie forestière et du Dévelop-
pement durable, Henri Djombo,
a invité les pays du bassin du
Congo à mettre en pratique
toutes recommandations  for-
mulées. « Il s’agit maintenant
de mettre en place dans nos
pays, les mécanismes de
concertations permanentes
entre les principaux acteurs
concernés notamment, pour
impulser le partenariat entre
les secteurs public et privé afin
de traduire dans les faits, les
conclusions de notre forum »,
a-t-il déclaré à la clôture du fo-
rum. L’Union européenne, en
tant qu’importateur de bois tro-
pical en provenance d’Afrique
centrale, travaille déjà avec les
pays partenaires. L’objectif
étant d’arriver à asseoir le pro-
cessus Flegt et les systèmes de

certification. 
L’ambassadeur de l’Union euro-
péenne au Congo, Marcel Van Ops-
tal a dit noter qu’au Cameroun, des
progrès substantiels sont réalisés
même si en la matière on ne peut
pas comparer les Accords de par-
tenariat volontaire (APV) avec les
systèmes de certification. Ceux-ci,
a-t-il précisé, ont des portées et
des approches fortement diffé-
rentes. 

Loppelle Mboussa Gassia

FILIÈRE BOIS 

Vers une interdiction progressive
d’exportation des grumes

Un camion grumier ( crédit photo CIB)
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D’après Laurent Tengo, il a été
décidé que toute acquisition de
terrains par des populations  né-
cessite l’aménagement de
l’agence foncière. Le conseil a
donné des orientations à la direc-
tion générale de l’agence et aux
propriétaires fonciers en vue
d’une bonne collaboration. La di-
rection produira un plan d’action
d’aménagement des terrains qui
permettra d’identifier les acteurs
des services publics intervenant
dans l’aménagement de terrains
notamment dans le domaine
d’adduction d’eau, de l’électri-
cité, d’urbanisme et d’assainisse-
ment. 
La collaboration avec les proprié-
taires fonciers se situe au niveau
de la vente.  Ces derniers ne pro-
céderont plus à la vente des ter-
rains aux particuliers sans que le

terrain ne soit aménagé. Ceci au
cas où l’Agence foncière d’amé-
nagement des terrains ne l’a pas
acheté avant la vente.  
Signalons que les travaux de
cette session inaugurale ont été
ouverts par le ministre des Af-
faires foncières et du Domaine
public, Pierre Mabiala. 
L’agence foncière a pour mis-
sions de procéder aux opérations
d’acquisition foncière, d’aména-
ger et céder des espaces de
terres nécessaires à la réalisation
des projets d’intérêt général, de
contribuer pour le compte de
l’État (trésor public) au recou-
vrement des droits et redevances
relatifs à l’aménagement et à la
cession des espaces fonciers ainsi
qu’à effectuer des recherches
dans ce domaine. 

Lydie Gisèle Oko

AFFAIRES FONCIÈRES

2 milliards FCFA
pour l’aménagement
des terrains
C’est le budget que s’est fixé l’Agence foncière d’aménagement des
terrains (AFAT) lors de la session inaugurale de son conseil
d’administration tenue le 23 octobre à Brazzaville. Principaux objectifs
de ce budget : l’acquisition et l’aménagement des terrains auprès des
propriétaires fonciers.  

La préoccupation est au centre
des travaux de la deuxième
semaine de la pharmacie,
organisée par le Syndicat
national des pharmaciens du
Congo (Synaphac) et l’Ordre
national des pharmaciens
(ONP), du 24 au 26 octobre à
la préfecture de Brazzaville.
Les débats qui prennent fin de-
main abordent des sujets préoc-
cupants de l’espace santé/médi-
cament à travers le thème
retenu : « Accessibilité des po-
pulations  aux médicaments de
qualité ». Les participants ont,
pendant les trois jours de tra-
vaux, suivi plusieurs communi-
cations : la formation des agents
de la pharmacie, l’accueil des
patients, le conseil en pharma-
cie, l’examen biologique, la vi-
site médicale, l’ordonnancier. 
Selon le président du Synaphac,
Boniface Okouya, le thème re-
tenu est révélateur de leurs
préoccupations qui consistent à
explorer et à proposer à l’État
des pistes de solutions. En
créant la Congolaise des médi-
caments essentiels génériques
(Comeg), le gouvernement
avait perçu la pertinence des
problèmes des médicaments.
« Nous tenons à discuter réso-
lument avec l’administration
afin que notre centrale d’achat

soit performante et s’ouvre
aussi au secteur privé parce
qu’il n’y a pas d’une part des
malades publics et de l’autre,
des malades privés », a fait sa-

voir le Dr. Boniface Okouya,
précisant que le but recherché
était de soigner les Congolais
avec des médicaments fiables à
moindre coût. 

Le président du conseil de l’Or-
dre national des pharmaciens
(ONP), Hyacinthe Ingani, a,
quant à lui, indiqué que le mar-
ché des médicaments était mar-

qué par l’inadéquation entre
l’offre pharmaceutique et la de-
mande d’une population au re-
venu modeste. Ce qui exclut
une frange importante des

Congolais. « Face à cette injus-
tice, à cette inaccessibilité des
populations aux médica-
ments, quelles sont les solu-
tions ? Le recours aux médica-
ments génériques constitue à
n’en point douter la solution
centrale », a affirmé Hyacinthe
Ingani. 

Le paradoxe africain
Utilisés actuellement à 30% en
France, 50-60% en Allemagne
et en Angleterre, puis 70% aux
États Unis d’Amérique, les
ventes de ces médicaments au
Congo, a-t-il regretté, ne dépas-
sent guerre les 3% du marché.

« C’est un véritable paradoxe,
a-t-il lâché, les pays les plus
riches ont choisi de privilégier
les médicaments génériques,
vendus à des prix relative-
ment faibles, malheureuse-
ment nous offrons essentielle-
ment les princeps dans les prix
à qualité égale, qui sont plus
élevés », a souligné le président
de l’ONP. 
Ouvrant les travaux, l’inspec-
teur général de la santé, le pro-
fesseur Pascal Talani, est re-
venu sur la mise en place de la
Comeg. Selon lui, la création de
cette structure est un témoi-
gnage éloquent qui voudrait que
les Congolais puissent bénéfi-
cier des traitements adéquats et
de moindre coût. La formation
des agents de la pharmacie
prouve, a-t-il indiqué, l’intérêt
que les pharmaciens ont à parti-
ciper avec les pouvoirs publics,
à formuler une politique du mé-
dicament. « Nous espérons qu’à
l’issue de la deuxième Se-
maine de la pharmacie, vous
nous proposez de solutions,
des résolutions pertinentes qui
tenteront de résoudre les ques-
tions de la profession et de la
disponibilité générique de
qualité », a souhaité Pascal Ta-
lani.

Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ PUBLIQUE 

L’accès aux médicaments génériques préoccupe les pharmaciens

Boniface Okouya : « Il n’y a pas d’une
part des malades publics et de l’autre,

des malades privés »

Pascal Talani entouré de Boniface Okouya et Hyacinthe Ingani

Ce département ne baisse pas la
garde dans la lutte contre le
choléra qui, depuis un certain
temps, a trouvé refuge dans la ville
océane. À cet effet, une campagne
de sensibilisation communautaire
au renforcement des capacités en
matière de lutte contre l'épidémie
de choléra, couplée à la
distribution d’eau de Javel, s'est
déroulée à Mvou-Mvou au début
du mois. 
L’objectif visé était d’aider la popu-
lation à observer les mesures d’hy-

giène de base, telles que : se laver
les mains à l’eau potable, ne pas dé-
féquer à l’air libre, et traiter l’eau de
boisson (chlorer ou faire bouillir
l’eau). « La lutte contre l’épidémie
de choléra passe avant tout par l’ob-
servation de ces règles d’hygiène», a
insisté le docteur Joël Kimangou,
medecin chef de la circonscription
socio-sanitaire. Étant donné que
les zones marécageuses sont des
zones à risque et constituent des
foyers d’infection, plusieurs straté-
gies ont été élaborées sur le long

des rivières Tchinouka, Songolo et Li-
bodo. Les services de relais commu-
nautaires ont effectué du porte-à-porte
afin de sensibiliser la population et de
leur distribuer l’eau de Javel.
Une délégation nationale, compo-
sée de Samuel Sendzi, chef du ser-
vice d’épidémiologie à la direction
de l’épidémiologie et de la lutte
contre la maladie, et du docteur
Bertin Ngolo, a fait le déplacement
de Brazzaville pour venir appuyer
cette campagne. À cet effet, une
réunion de travail s'est tenue à la
direction départementale de la
santé avec tous les médecins-chefs
des entités sanitaires de la ville de
Pointe-Noire, au cours de laquelle
ils ont été invités à organiser des
activités de terrain, à savoir : le cu-
rage des collecteurs, le faucardage
des cours d’eau et bien d’autres,
afin d’atténuer l’insalubrité de la
ville océane.
Enfin, notons que les organes de
presse ont également été incités à
contribuer à cette campagne de
sensibilisation, notamment avec la
diffusion permanente de spots sur
les dangers de cette maladie diar-
rhéique grave et contagieuse.

Prosper Mabonzo 

POINTE-NOIRE

Une campagne 
de lutte contre le choléra

Les eaux usées à l’origine du choléra
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L’ONG Initiative Développement recrute un (e)
responsable administratif et financier expéri-
menté (e) ayant une excellente connaissance
du monde rural du sud du Pool. Les candidats
rigoureux et n’ayant pas peur d’un impor-
tant de travail sont les bienvenus. 
-Salaire net 450 000 et 550 000 francs suivant ex-
périence + prime de caisse.
-Logement et véhicule de fonction non fournis.
Localisation du poste à Louingui, Boko, et
Loumo dans le Pool. Offres d’emploi à retirer
auprès de la fondation Niosi, Ex Faculté des
sciences à coté du Forum des jeunes entre-
prises du Congo ou à la base PADEL2 a Louin-
gui. Date limite dépôt candidatures 12
novembre 2013 à 16h.

OFFRE D’EMPLOI ONG

AVIS DE RECRUTEMENT

LOGIQUE DEVELOPPEMENT CONSULTANTS
(LODEC, www.lodec.net), cabinet spécialisé dans le
conseil, ingénierie, formation et services :

RECRUTE

Un (e) chargé(e) de programme pour son bureau
de Brazzaville. Nous recherchons un(e) jeune can-
didat(e), dynamique et motivé, de niveau BAC+5 en
économie, droit, sociologie (master 2, DEA, DES ou
doctorat). 
Une première expérience d’au moins deux ans
serait un atout.

Merci d’adresser vos candidatures (lettre de motiva-
tion et un CV à jour) à : lodecconsultants@yahoo.fr.

“Projet de réalisation de l’Evaluation des Politiques Publiques de Développement
dans deux secteurs du DSCERP”

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT

ACTED (Agence d’Aide à la Coopération Technique et au Développement), mettant en
œuvre le projet «Projet de réalisation de l’Evaluation des Politiques Publiques de Déve-
loppement dans deux secteurs du DSCERP» en partenariat avec le Conseil de Concer-
tation des ONGs de Développement (CCOD)  financé par l’Union européenne à travers
le Ministère de l’Economie, des finances, du plan, du portefeuille public et de l’intégra-
tion de la République du Congo lance un appel à manifestation d'intérêt, en vue du re-
crutement  d’un consultant  pour la formation  des organisations de la société civile
congolaise à l'évaluation des politiques publiques.

Profil  et qualifications du consultant
Exigé :
-Être titulaire d’un diplôme du troisième cycle dans le domaine des Statistiques/Econo-
mie publique, Evaluation des politiques publiques, Sciences sociales, Administration
publique ou domaine pertinent ;
-Expérience d’au moins 5 ans en évaluation des politiques publiques au Congo de pré-
férence (si possible dans le domaine de la santé et agriculture) ;

-Expérience en formation des adultes, notamment en matière d’appui et de renforce-
ment des capacités d’acteurs de la société civile (si possible en Suivi/Evaluation)
-Parfaite maitrise de la langue française, excellentes capacités rédactionnelles et de
communication
Souhaité :
-Expérience en évaluation et formation en  Afrique subsaharienne et particulièrement  au
Congo
-Bonne compréhension et connaissance du système de santé et agricole du Congo, de
leurs outils de planification et de programmation (DSCERP II)

Les consultants intéressés par le présent avis à manifestation d’intérêt sont invités à dé-
poser un Curriculum Vitae détaillé récent et référence des missions précédentes, à
l’adresse mentionnée ci-dessous, avec la mention « Consultance pour la formation à
l’évaluation des politiques publiques » au bureau de représentation d’ACTED à l’adresse
Case J-019 V O.C.H Moungali III, avant le mardi 29 octobre 2013 à17h ou par email à
hermann.nzaou@acted.org.
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La formation était articulée autour de plusieurs thèmes portant sur
les spécificités de chacune des armées et sur la place qu’occupe la
gendarmerie nationale au sein de la force publique.  Le stage en corps
de troupe a permis de mieux familiariser les apprenants avec la réa-
lité du milieu administratif militaire qui les attend. 
« Vous l’avez tous bien compris, toutes ces actions de formation ou
de perfectionnement convergent absolument vers un seul et unique
objectif : celui de conforter chaque jour l’assise de la réforme et de
la réorganisation de l’administration dans les armées, entreprise
depuis 2002, en s’appuyant sur des personnels bien formés et ca-
pables de contribuer à l’amélioration de la gouvernance adminis-
trative en milieu militaire, et notamment celui de nos corps de
troupe », a déclaré Ambroise Mopendza, directeur général de l’admi-
nistration et des finances du ministère de la défense nationale. 
Il a pris acte de ces résultats, non sans insister et attirer l’attention de
chaque stagiaire sur les antivaleurs dont ils doivent se détourner ab-
solument : « Il s’agit de la paresse, de l’absentéisme, de la falsifica-
tion des écritures, du faux et usage de faux, etc. » 
Le commissaire général de Brigade, directeur général de l’adminis-
tration et des finances au ministère de la défense a en outre interpellé
les chefs de corps en leur qualité de premiers responsables adminis-
tratifs. La prochaine session de ce stage est prévue pour le mois de
décembre. 

Guillaume Ondzé

FORCES ARMÉES CONGOLAISES

Des sous-officiers
formés aux techniques
administratives 
et financières 
Près de quarante sous-officiers venus des corps de
troupe ont participé à cette formation. Au terme de six
mois de stage, ils ont reçu le Brevet Technique n°2 –
option administration.

Ce centre construit par le Réseau des
soins de proximité vise l’amélioration des
conditions socio-sanitaires des habitants
du quartier 65 Talangaï dans le sixième
arrondissement de Brazzaville. C’est une
réponse à l’appel du Plan national du
développement sanitaire (PNDS) qui
relate la faiblesse des indicateurs de
santé au Congo.
La construction de la maison de santé
de Talangaï intervient après celles de
Massengo dans le neuvième arrondisse-
ment, de Massina et de Ngambio dans le
septième arrondissement de Brazza-
ville, qui sont opérationnelles depuis
décembre 2012. Ces maisons ont été
construites, pour certaines, et réhabili-
tées, pour d’autres, par l’Organisation
non gouvernementale (ONG) Assis-
tance médicale France-Congo, présidée
par le professeur Richard Bileckot, en
partenariat avec le ministère de la Santé
grâce au financement de l’Union euro-
péenne (UE), suite au projet dénommé
« Réseau des soins de proximité ». Mis
en œuvre par l'ONG, ce projet vise
l’amélioration des conditions socio-sa-
nitaires des populations vivant dans les
arrondissements 1, 6, 7 et 9 de Brazza-

ville. Dans cette maison de santé ani-
mée par le docteur Ponce Moussa, sont
pratiquées des consultations préven-
tives, prénatales, post-natales, de plan-
ning familial pour les naissances dési-
rées ou non désirées, ainsi que des
consultations dans le cadre de la cam-
pagne de dépistage du diabète et de
l'hypertension artérielle, des consulta-
tions préscolaires (pour les enfants de 0
à 5 ans). Des vaccinations et des exa-
mens de laboratoire sont également
pratiqués. Cette nouvelle structure est
équipée du matériel approprié, elle pos-
sède notamment un appareil de Doppler
fœtal. Selon le docteur Ponce Moussa, la
consultation s’élève à 3.000 FCFA pour les
enfants et 4.000 FCFA pour les adultes,
avec délivrance des médicaments géné-
riques et essentiels, sans oublier le suivi
des personnes vivant avec le VIH/sida et la
prise en charge de la tuberculose. « La
femme enceinte, qui doit se présenter à
trois mois de gestation, devra payer
10.000 FCFA y compris tous les exa-
mens nécessaires et les médicaments »,
a précisé Suzanne Nkoué, sage-femme di-
plômée d’État. 
Un soulagement pour les populations

Jean-Pierre Ngassaki, président du
quartier 65, a évoqué l’intérêt que sus-
cite cette maison de santé qui fait par-
tie du comité de santé (Cosa). «Ce cen-
tre est une fierté pour les habitants du
quartier 65 et des autres quartiers car il
était inadmissible que le quartier 65
n’ait aucun centre de santé pouvant
soigner les gens en urgence. En effet, en
partant de Massengo, on ne peut trou-
ver de grand hôpital qu’au CHU de
Brazzaville », a-t-il déclaré. Quant à la
gestion rationnelle de cette maison,
Jean-Pierre Ngassaki fait confiance à la
sagesse des membres du bureau de
contrôle et de vérification du quartier
65 et de ceux du bureau de la mutuelle
ainsi que des sages du quartier pour
prendre soin de cette structure. « C’est
une nouvelle promotion pour le quar-
tier 65 qui compte 15 zones et 102 blocs
pour une population très nombreuse,
que d’avoir une structure de santé de ce
genre. Nous cherchons des sponsors,
des donateurs, voire des parrains pour
que cette maison de santé puisse vivre
longtemps. Par ailleurs, nous pensons
que nous ne devons pas nous limiter là.
Nous allons voir avec le professeur Ri-
chard Bileckot et les amis de l’Union
européenne si l’on ne pourrait pas éle-
ver cette maison d'un niveau pour y
installer un bloc opératoire et un bon
laboratoire notamment », a poursuivi
Jean-Pierre Ngassaki. Enfin, le prési-
dent du quartier 65 s'est aussi ex-
primé sur le fonctionnement de la
maison de santé. « La santé n’ayant
pas de prix, ce centre doit fonction-
ner 24h/24 », a-t-il décrété.

Bruno Okokana

TALANGAÏ

Une maison médicale pour le quartier 65 

La maison de santé de Talangaï
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La donation est composée des
véhicules, motos, hors bords, livres
et des cartes géographiques. Ces
véhicules sont destinés à
l’inspection générale de
l’enseignement et aux directions
départementales. Par contre les
circonscriptions scolaires
reçoivent les motos et hors bords.
C’est le ministre de l’Enseignement
primaire, secondaire et de l’Alpha-
bétisation, He l lot  Matson
Mampouya qui a patronné la céré-
monie de remise, le 24 octobre, à
l’Institut national de  recherche et
d’actions pédagogiques (INRAP).
La dotation concerne les directions
départementales des douze dépar-
tements du Congo.  Le coût global
de ce matériel est estimé à près de
700 millions FCFA, financé par le
ministère avec le concours du Pro-
gramme d’appui et de l’éducation

de base (Praebase). Le ministre
Hellot Matson Mampouya a rappelé
aux bénéficiaires que cette dotation
permettra à chaque département de
jouer pleinement son rôle. « Nous
sommes convaincus qu’en dotant
chaque département en moyen rou-

lant, le chef de l’État a bien voulu do-
ter ces directions en capacité d’ac-
tion en conformité des objectifs
poursuivis au cours de cette année
de l’éducation de base et à la forma-
tion professionnelle ». 

Lydie Gisèle Oko

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

Des moyens roulants pour les directions départementales   
Réactions de quelques bénéficiaires

Ernest Didace Okoton : « Le département de la San-
gha a beaucoup souffert  en formulant des do-
léances pour les moyens de déplacement. Au-
jourd’hui, la solution a été trouvée. Ces véhicules
nous permettront de circuler jusqu’à Souanké où,
cette année, la rentrée n’a pas été supervisée »
Anaclet Mandzembé (Likouala) : « Il a été très diffi-
cile de faire la route Épéna -Bétou  par manque de
véhicule bien que la plus grande partie du dépar-
tement se trouve au bord des cours d’eau où le
déplacement se fait par voie navigable. Reste
le problème de la dégradation de la voie qui ne
cesse de poser d’énormes difficultés  en pé-
riode des pluies ». 



INTERNATIONAL  | 7A���	���E����F����C��C���������������B��F��F������E��D�������

Le chef de l’Opération hybride
Union africaine/Nations unies au
Darfour (Minuad) a exprimé au
Conseil de sécurité de l’ONU, lors
d'une vidéoconférence depuis
Khartoum, capitale du Soudan,
ses craintes au sujet de
l’insécurité régnant dans cette
région. Il est revenu sur les
incidents meurtriers qui se sont
produits au cours des trois
derniers mois.
« La situation en matière de sé-
curité au Darfour et les menaces
contre les personnels de l’ONU et
humanitaires continuent de re-
présenter une source de grave
préoccupation », a déclaré le re-
présentant spécial conjoint de
l’Union africaine et des Nations
unies et médiateur en chef
conjoint pour le Darfour, Moha-
med Ibn Chambas.
Rappelant qu’entre le 11 et le 13
octobre 2013, quatre Casques
bleus avaient perdu la vie dans des
attaques perpétrées par des
hommes armés, Mohamed Ibn
Chambas a assuré qu’il continue-
rait à exhorter le gouvernement
soudanais à faire arrêter et tra-
duire en justice les auteurs de ces
« crimes haineux » et d’autres qui

ont visé les forces de la Minuad.
Le secrétaire général adjoint aux
opérations de maintien de la paix,
Hervé Ladsous, a exhorté Khar-
toum à identifier les responsables
de ces actes. « L’impunité doit
cesser », a-t-il insisté. Il a souligné
que des efforts étaient déployés
avec les pays fournisseurs de
contingents pour s’assurer que les
personnels en uniforme déployés

au Darfour soient bien équipés,
formés et préparés à une situation
sécuritaire difficile. Hervé Lad-
sous a expliqué que les affronte-
ments intercommunautaires qui
continuent de miner la région ren-
dent plus complexe la situation
dans cette région. Les luttes tri-
bales sont encore plus lourdes de
conséquences que les combats
ayant opposé récemment l’armée

soudanaise et les mouvements
non signataires du Document de
Doha, a-t-il fait remarquer.
Selon Mohamed Ibn Chambas, la
Minuad, en étroite coopération
avec les autorités locales, natio-
nales et régionales, s’efforce d’ap-
porter un appui logistique et tech-
nique constant à la réconciliation
entre groupes antagonistes.
« Bien qu’un certain nombre
d’accords aient été conclus pour
mettre fin aux hostilités, la si-
tuation demeure fragile », a-t-il
néanmoins reconnu.
Le chef de la Minuad a indiqué que
la fourniture de l’aide aux commu-
nautés touchées continuait d’être
entravée par les restrictions de cir-
culation et les procédures adminis-
tratives imposées par le Soudan,
alors que l’Union africaine avait, le 28
septembre dernier, à New York, sou-
ligné le caractère impératif de la li-
berté de mouvement des personnels
de la Minuad.
La question de la mise en œuvre
du Document de Doha – la feuille
de route de la paix au Darfour si-
gné en 2011 par le Mouvement
pour la libération et la justice et le
gouvernement soudanais – a été
aussi abordée. À ce propos, Moha-

med Ibn Chambas a déclaré que,
depuis la conférence des dona-
teurs, en avril dernier, ses signa-
taires avaient mis l’accent sur la
stratégie de développement du
Darfour, prévue par le document.
Des marchés publics portant sur
plus de 1 000 projets de dévelop-
pement au Darfour ont déjà été
publiés, pour une valeur totale de
82,5 millions de dollars. Mais « la
mise en œuvre de l’accord entre
le gouvernement soudanais et le
Mouvement pour la justice et
l’égalité, signé le 6 avril 2013,
peine à avancer », a-t-il signalé.
Le chef de la mission hybride a
parlé aussi des efforts entrepris
par la Minuad pour faciliter le dia-
logue entre le gouvernement sou-
danais et les mouvements non-si-
gnataires. Il a indiqué qu’au cours
de consultations organisées fin
août, ces derniers avaient réclamé
un règlement politique négocié à
la crise du Darfour « dans le cadre
d’une solution générale aux pro-
blèmes du Soudan ». « Pour le
gouvernement, le dialogue doit
être basé sur le Document de
Doha », a conclu Mohamed Ibn
Chambas.

Nestor N'Gampoula

DARFOUR 

Le chef de la Minuad préoccupé par l’application de l’accord de paix

Mohamed Ibn Chambas

La santé pour favoriser l’intégration,
c’est le sens de l’accord signé par la
ministre avec le plus grand hôpital
catholique d’Italie.
C’est dans un lieu qu’elle connaît
bien que Cécile Kyenge a choisi d’al-
ler signer, le 22 octobre, le protocole
d’accord entre le gouvernement ita-
lien et les milieux de santé. La mi-
nistre de l’Intégration est une an-
cienne étudiante de l’université
catholique du Sacré-Cœur, dont l’hô-
pital Agostino Gemelli qui lui est rat-
taché est celui qui soigne les papes.
C’est donc avec cet établissement
prestigieux qu’elle a passé un pre-
mier accord aux termes duquel il est
désormais possible d’offrir, surtout
aux demandeurs d’asile, les premiers
soins de santé sur le sol italien.
À leur arrivée en terre italienne,
ceux-ci parviennent au bout d’un
parcours physique et surtout psy-
chologique exténuant. Les deman-
deurs d’asile sont souvent des per-
sonnes jeunes et en bonne santé, et
les raisons qui les forcent à quitter
leur patrie sont en général violentes.
Leur psychisme en prend un coup,
explique le recteur de l’université
catholique du Sacré-Cœur, Franco

Anelli. C’est pourquoi un départe-
ment de consultation y sera ouvert.
Il apportera une écoute avisée aux
désespérés pris parfois dans la houle
politique des rejets et renvois, au gré
des humeurs des pays dans lesquels
ils déposent leur dossier de deman-
deurs d’asile. 
Cécile Kyenge se dit satisfaite de ce
geste d’humanité dans un dossier où
les proclamations véhémentes ont
souvent agité les peurs et les han-
tises de l’invasion des étrangers,
même devant des personnes réelle-
ment en danger de mort. « La pro-
tection de la santé est un droit in-
violable et incontournable, pas une
conquête. La santé doit être garan-
tie à tous, sans distinction de sexe,
de race, de langue, de religion,
d’opinion politique, de condition
personnelle et sociale. Ce protocole
représente un pas important vers la
cohésion économique, sociale et ter-
ritoriale voulue par notre constitu-
tion », a-t-elle affirmé. Rappelons que
Cécile Kyenge est elle-même méde-
cin oculiste et a longtemps travaillé
dans les permanences hospitalières
d’urgence.

Lucien Mpama

ITALIE

La santé des immigrés 
préoccupe la ministre Kyenge
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Les Dépêches de Brazzaville :
Vous venez de participer à la
conférence internationale sur la
drépanocytose qui s’est tenue du
20 au 23 octobre à Abu Dhabi.
Peut-on savoir ce qui a été dé-
cidé au cours de cette réunion ?
Antoinette Sassou N’Guesso :
Cette rencontre nous a permis
d’échanger avec les autorités
des Émirats Arabes Unis sur les
avancées des recherches afin de
soulager les malades, et de leur
permettre de vivre longtemps.
La différence par rapport à chez
nous, est que ce pays a suffi-
samment de moyens pour aider
les malades. En tout cas, nous
avons été invités à cette ses-
sion, grâce au combat que nous
menons, ici dans notre pays à
travers la Fondation Congo-As-
sistance, pour sortir cette mala-
die de l’anonymat. Sur le plan
national, nous avons initié la
construction dans l’enceinte du
Centre hospitalier et universi-
taire (CHU) de Brazzaville, d’un
centre national de référence
pour permettre aux malades
drépanocytaires de trouver une
solution à leur préoccupation
socio-sanitaire. Nous devons ac-
compagner ces malades qui ne
sont pas comme les autres car la

douleur est permanente.

LDB : Qu’avez-vous sollicité au-
près des autorités de ce pays ?
A.S.N’G. : Nous voulons déve-
lopper un partenariat solide
avec la Fédération internatio-
nale de la thalassémie et la Fon-
dation humanitaire et scienti-
fique de son Altesse Sheikh
Sultan Bin Khalifa, afin qu’elles
nous viennent en aide. Il ne
s’agit pas du financement

puisque nous avons déjà
amorcé les travaux de construc-
tion du centre. Elles peuvent
toutefois nous fournir des médi-
caments et autres équipements
nécessaires pour soulager les
malades. En visitant leur stand,
nous avons remarqué qu'elles
ont des médicaments que nous

n’avons pas.

LDB : Vous étiez la seule Pre-
mière dame à représenter
l’Afrique centrale à ces assises.
Qu’est-ce qui justifie ce choix ?
A.S.N’G. : Ils ont fait de moi leur
invitée d’honneur parce qu’ils
sont au courant du combat que
nous menons depuis très long-
temps pour la lutte contre cette
maladie, et du plaidoyer que
nous avons fait à travers le

monde. Nous sommes allés
jusqu’au niveau des Nations
unies pour sortir cette maladie
de l’anonymat, et ils sont au
courant des actions que nous
menons au sein de la Fondation
Congo-Assistance. Mais cela ne
veut pas dire que je suis la seule
et que dans les autres pays afri-

cains, les Premières dames ne
s’en occupent pas, non.

LDB : Quel message adressez-
vous aux parents qui ont des en-
fants souffrant de cette mala-
die ?
A.S.N’G. : Il faut leur redonner
l’espoir. Ils doivent savoir que la
maladie n’est plus une fatalité et
qu’ils peuvent vivre avec la ma-
ladie car elle est génétique et la
douleur peut être soulagée. J’ai
eu à élever des enfants drépa-
nocytaires, et je sais ce que c’est

que la douleur d’un enfant qui
souffre de ce genre de maladie
ainsi que la douleur des parents.
Hier l'on disait qu’un enfant
drépanocytaire ne pourrait pas
vivre longtemps, mais au-
jourd’hui la situation a évolué.
Nous devons encourager les
malades pour qu’ils sachent vi-
vre avec leur maladie et travail-
ler comme toute autre per-
sonne.

Propos recueillis par 
Yvette Reine Nzaba

« J’ai eu à élever des enfants 
drépanocytaires, et je sais ce que

c’est que la douleur d’un enfant qui
souffre de ce genre de maladie ainsi

que la douleur des parents. »

SANTÉ 

Antoinette Sassou N’Guesso
pense qu’il faut sortir 
la drépanocytose de l’anonymat 
De retour des Émirats Arabes Unis, où elle vient de participer à la 13e

conférence internationale sur la thalassémie et les hémoglobinopathies, et à
la 15e conférence internationale des patients et des parents, l’épouse du chef
de l’État, présidente de la Fondation Congo-Assistance, a accordé une
interview aux Dépêches de Brazzaville. Elle a lancé un message d’espoir aux
drépanocytaires et à leurs parents.

Antoinette Sassou N’Guesso
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AGENCE DE VOYAGES ET DE TOURISME 
AFRICA TRAVEL’S RECHERCHE :

1-Un garçon qui a la bonne maîtrise de : logiciel
Amadeus, l’outil informatique. Ayant au moins
deux (2) ans d’expérience professionnelle et
une connaissance de la langue anglaise.
2-Des hôtesses d’accueil : 1m70 et plus, une
connaissance de la langue anglaise. 

Veuillez déposer vos candidatures à l’adresse
suivante : 01 rue Mayombi Nkombo, arrêt de bus
Bas-prix. Pour plus d’informations contactez : 
04 105 50 50 / 05 050 47 48

Trois personnes ont été tuées, dont deux soldats tchadiens et un
enfant, et six autres blessées, lors d’une attaque suicide survenue
au niveau d’un point de contrôle à Téssalit, ville du nord-est du
Mali, dans la région de Kidal. L’attaque, qui a visé mercredi le
contingent tchadien de la Mission des Nations unies pour la stabi-
lisation au Mali (Minusma), a-t-on appris de sources officielles.
Selon un communiqué du ministre malien de la Défense et des An-
ciens combattants, Soumeylou Boubèye Maïga, l’attaque a été per-
pétrée par quatre terroristes à bord d’un véhicule bourré d’explo-
sifs, ajoutant que les kamikazes ont tous été tués.
Tous les blessés, civils et militaires, ont été pris en charge par la
Force Serval et évacués à Gao, précise le ministre malien.
Le représentant spécial du secrétaire général pour le Mali et le
chef de la Mi nusma M. Albert Gerard Koenders, a condamné « fer-
mement » cette attaque. « Cet attentat ne détournera pas la Mi-
nusma de sa mission de rétablissement de la paix et de la sécu-
rité au Mali », a-t-il déclaré dans un communiqué.

Xhinua

Le directeur délégué de la banque et des services financiers internatio-
naux, Alexandre Maymat, a déclaré que le groupe Société Générale avait
le projet d'ouvrir soixante-dix agences par an en Afrique. Il a également
indiqué que la banque envisageait de renforcer l'accompagnement de sa
clientèle occidentale et chinoise sur le continent africain. « Ce projet de
développement des réseaux Société Générale en Afrique entre dans le
cadre de l’ambition du groupe de renforcer son leadership dans le fi-
nancement des économies des pays du continent », a expliqué
Alexandre Maymat, le 18 octobre à Douala, à l’occasion de la célébra-
tion du 50e anniversaire de la banque au Cameroun. Société Générale de-
vrait poursuivre avec l'accompagnement des petites et moyennes entre-
prises. « C’est une ambition forte du groupe, mais qui va se déployer en
fonction des contextes et des opportunités. L’environnement des PME
en Afrique subsaharienne est marqué par de gros besoins de finance-
ments. Cependant, les risques y sont aussi importants en raison du fort
taux d’entreprises informelles. Ce sont là toutefois des questions com-
plexes qu’il faudra aborder », a-t-il précisé. Il a ajouté que Société Gé-
nérale continuera à soutenir le renforcement des marchés financiers,
en participant sous diverses formes à des émissions de titres publics.

Noël Ndong

FINANCE 

Société Générale annonce l'ouverture
de 70 agences par an en Afrique

MALI 

Une attaque suicide à Tessalit tue 
2 soldats tchadiens

CHANGEMENT DE NOM

Je m’appelle MAMPASSI BANY Prime Aristide. Je désire
désormais être appelé BANY Prime Aristide. Tous ceux
qui ont un intérêt légitime peuvent faire opposition dans
un délai de trois (3) mois.

L’inquiétude des pays du golfe
de Guinée avait suscité, en juin
dernier, l’organisation du
sommet international de
Yaoundé sur la lutte contre les
actes de piraterie maritime et
les vols à main armée en mer.
Selon un rapport du centre d’in-
formation sur la piraterie mari-
time du Bureau maritime interna-
tional (BMI), 31 actes de
piraterie ont été enregistrés de
janvier à juin 2013 dans le golfe
de Guinée, dont 22 au large des
côtes nigérianes.
Le BMI note une baisse des actes
de piraterie maritime dans le
monde, sauf dans le golfe de Gui-
née où le nombre d’enlèvements
en mer a augmenté. Ces actes se
déroulent bien au-delà des eaux
territoriales des États. Le BMI in-

dique que 56 marins ont été pris
en otage par des pirates armés en
2013 dans la région du golfe de
Guinée, et sont responsables des
30 enlèvements d’équipages en-
registrés jusqu’ici : une personne
a été tuée, et cinq autres bles-
sées. Les bateaux les plus visés
par les attaques sont des vra-
quiers et des chimiquiers.  
Le directeur du BMI, Pottengal
Mukundan, exhorte les dirigeants
d’Afrique centrale et de l’Ouest,
réunis le 25 juin à Yaoundé (Ca-
meroun), sous l’égide des Na-
tions unies pour débattre de la
question de la piraterie dans le
golfe de Guinée, à mettre en ap-
plication les résolutions arrêtées,
notamment la création d’un or-
gane régional chargé de lutter
contre la piraterie maritime dans

la région ; la création d’un centre
interrégional de coordination
« destiné à mettre en œuvre une
stratégie de lutte contre l’insécu-
rité maritime » ; la mise en place
d’un mécanisme de financement
basé sur les contributions, qui
reste à définir ; la mise en œuvre
d’un code de conduite transitoire
en vue de « faciliter l’adoption
d’un accord multilatéral
contraignant visant à éradiquer
les activités illicites au large des
côtes de l’Afrique centrale et de
l’Afrique de l’Ouest ».
Sont concernés par la piraterie
maritime dans la région de golfe
de Guinée : le Bénin, le Came-
roun, la Côte d’Ivoire, le Gabon, la
Guinée équatoriale, le Nigeria, le
Togo.

N.Nd.

Dans un rapport qu’elle vient de
rendre public, l’Organisation
mondiale de la santé (OMS)
indique que deux des Objectifs du
millénaire pour le développement
(OMD) sont en bonne voie d’être
atteints d’ici la date butoir de
2015, à savoir l’éradication de la
tuberculose et la réduction de
moitié du taux de mortalité par
rapport à celui de 1990. Mais la
plus haute instance sanitaire
lance aussi une mise en garde
contre les risques de recul dans
la lutte contre la tuberculose.
« Les soins antituberculeux de
qualité dispensés à des millions
de personnes dans le monde ont
permis de faire considérable-
ment diminuer le nombre de dé-
cès dus à la maladie […]. Mais
beaucoup de gens échappent en-
core aux soins et souffrent. Ils ne
sont pas diagnostiqués ou traités,
les informations sur la qualité
des soins qu’ils reçoivent font dé-
faut », souligne dans un communi-
qué le directeur du Programme
mondial de lutte antituberculeuse
à l’OMS, Mario Raviglione.
Les auteurs du rapport mettent

l’accent sur la nécessité de faire
progrès décisifs en matière de
soins et de lutte antituberculeuse,
puisque selon eux, près de trois
millions de personnes, soit l’équi-
valent d’un malade sur trois, ne
sont actuellement pas couvertes
par les systèmes de santé. En ou-
tre, les efforts déployés pour dé-
pister et traiter les malades de la
tuberculose pharmacorésistante
sont encore insuffisants.
Le manque de ressources pour fi-
nancer la lutte antituberculeuse
est au cœur de ces problèmes. La
faiblesse de la chaîne antitubercu-
leuse, qui comprend les volets de
dépistage, de traitement et de
soins, s’explique par la difficulté à
atteindre certaines populations.
Le traitement de la tuberculose a
permis de sauver plus de 22 mil-
lions de vies. Le nombre de ma-
lades a été ramené à 8,6 millions
en 2012 et celui des décès dans le
monde à 1,3 million. Cependant,
l’OMS estime que 75% des trois
millions de cas qui échappent aux
activités de lutte sont concentrés
dans 12 pays. Pour la seule année
2012, 450 000 personnes ont été

atteintes de tuberculose multiré-
sistante (MR). La Chine, l’Inde et
la Fédération de Russie sont les
pays où la prévalence est la plus
élevée, suivies par 24 autres pays.
« La demande d’interventions de
qualité face à la tuberculose mul-
tirésistante constitue un réel pro-
blème de santé publique. Il est
inacceptable qu’un accès accru
au diagnostic n’aille pas de pair
avec un accès accru au traitement
de la tuberculose MR. Nous diag-
nostiquons les cas mais nous man-
quons de médicaments ou de per-
sonnels qualifiés. Le moment est
venu d’agir pour stopper la tuber-
culose multirésistante », estime le
Dr Mario Raviglione.
Le rapport évoque une autre diffi-
culté liée à la coïnfection tubercu-
lose-VIH. Si l’on a observé des pro-
grès importants depuis dix ans
dans l’expansion des traitements
antirétroviraux pour les patients
tuberculeux vivant avec le VIH,
moins de 60% en bénéficiaient en
2012. Une situation qui doit abso-
lument être améliorée, conclut
l’analyse.

Nestor N'Gampoula

OMS

La tuberculose reste « un réel problème de santé publique » 

SÉCURITÉ MARITIME 

Les actes de piraterie en hausse dans le golfe de Guinée
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Pour l'ONG, la nouvelle décision devra
prendre en compte la libération des
prisonniers politiques et d’opinion.  
L’Association congolaise pour l’accès
à la justice (Acaj) a tenu, le 24 octo-
bre, un point de presse, en réaction
au discours du président de la Ré-
publique du 23 octobre, devant le
congrès. L’activité a également pris
en compte, l’ordonnance signée, la
veille, par Joseph Kabila, accordant
la grâce présidentielle à certains
prisonniers ainsi que la liberté pro-
visoire accordée aux neuf défen-
seurs des droits de l’homme (DDH)
de Bandundu.
Au cours de cet exercice, cette
ONG a sollicité du chef de l’État no-
tamment la prise d’une autre or-
donnance qui tiendrait également
compte des prisonniers politiques
et d’opinion. « L’Acaj regrette que
cette mesure qui pouvait contri-
buer à la décrispation politique
ne puisse profiter qu’aux
condamnés des faits des droits
communs », a souligné le président
de cette association Georges Ka-
piamba. Pour cette ONG, cette dé-
cision du chef de l’État, prise à la
veille du discours au congrès, ne
vient pas contribuer à la décrispa-
tion de la situation politique parce

que son article 6 ne limitait les bé-
néficiaires qu’aux condamnés des
faits des droits communs.
De l’avis de l’Acaj, pour soutenir
l’élan de la vision de la cohésion na-
tionale et de la décrispation de la si-
tuation politique qui a motivé la te-
nue des concertations et la décision
du chef de l’État, ce dernier devrait
faire bénéficier de sa grâce aux pri-
sonniers politiques et d’opinion.
L’ONG a notamment cité quelques
noms dont ceux de Patrick Palata,
de Firmin Yangambi, du député
Zangi, etc.

Des garde-fous nécessaires
L’Acaj a également salué l’engage-
ment du chef de l’État de mener des
actions de lutte contre l’impunité.
Mais, pour l’ONG, certaines actions
arrivent en retard, par rapport au rap-
port Mapping de l’ONU, qui a dé-
noncé, en son temps, certains actes
posés par des personnalités congo-
laises. L’Acaj espère néanmoins que
le ministère de la Justice va repren-
dre les discussions pour que le projet
de loi sur la création des chambres
spécialisées puisse être réactualisé et
que les consignes soient données aux

députés pour son adoption.
Alors que sur la demande faite à l’au-
diteur général de l’armée en vue de
poursuivre des militaires impliqués
dans des actes répréhensibles,
l’Acaj souhaite des actions ur-
gentes. L’ONG rappelle également
les dossiers qui ont déjà été maintes
fois relevés par les organisations de
la société civile impliquant les hauts
responsables de l’armée.
L’ONG a également salué la volonté
du chef de l’État de nommer des col-
laborateurs en charge de la lutte
contre les violences sexuelles et le re-
crutement des mineurs dans l’armée
et des groupes armés ainsi que du
monitoring sur les malversations fi-
nancières. Par contre, elle a préco-
nisé que ces conseillers ou représen-
tants ne remplacent pas les cours et
tribunaux. « Il faut clarifier leurs mis-
sions pour éviter des télescopages. Il
ne faut pas qu’ils aient une enver-
gure leur permettant de supplanter le
pouvoir judiciaire », a noté Me
Georges Kapiamba.

Tenir aux engagements
L’Acaj se dit également préoccupée
par le fait que l’opposition et cer-
tains membres de la société civile
soient très actifs pour participer au

gouvernement de cohésion natio-
nale proposée par le chef de l’État.
L’ONG rappelle, néanmoins, aux
uns les prescrits de la loi portant
statut de l’opposition qui stipulent
que « tout membre qui verse dans les
activités du gouvernement est censé
avoir renoncé à son  statut d’oppo-
sant… ». Alors qu’aux membres de la
société civile tentés par cette expé-
rience, l’Acaj leur rappelle leur mis-
sion, qui est d’assurer le contrôle ci-
toyen et de surveiller les activités du
gouvernement, et non la conquête et
l’exercice du pouvoir. « Nous ne
sommes pas contre leur volonté
mais nous leur rappelons tout
simplement les fondamentaux de
leur engagement, entant que
membres de la société civile », a in-
sisté le président de l’Acaj.
S’agissant des DDH du Bandundu,
l’ONG a décrié un harcèlement dont
ils sont victimes de la part de la jus-
tice. « Il ne s’agit pas là de la jus-
tice que nous attendions. Ils sont
victimes de harcèlement », a sou-
ligné Me Georges Kapiamba. À l’en
croire, le montant de cautionne-
ment élevé fixé par la Cour su-
prême de justice dénote de la vo-
lonté de continuer à les détenir.

Lucien Dianzenza

Pour l’ONG  Avocats sans frontière , « les
bénéficiaires de la grâce présidentielle devraient
être connus individuellement et nommément ».  
Après avoir annoncé le 23 octobre devant le
congrès la signature le même jour de l’ordon-
nance portant mesures de grâce pour des prison-
niers, Joseph Kabila est passé à l’acte en procé-
dant le soir à sa publication. L’ordonnance en
question fixe les conditions d’éligibilité de ces
mesures collectives de grâce qui ne concernent
qu’une catégorie des prisonniers, civils et mili-
taires, condamnés par décision de justice. L’on
notera que c’est pour marquer et renforcer la ré-
conciliation et la cohésion nationale à l’issue des
concertations nationales tenues en septembre
dernier que Joseph Kabila a pris cet acte de clé-
mence. Il reste convaincu que ces mesures « per-
mettront d’instaurer un nouveau climat de
confiance entre les Congolaises et les Congolais ». 
Pour en revenir à l’ordonnance proprement dite,
il est noté que la mesure de grâce est accordée
aux personnes condamnées par décision de jus-
tice devenue irrévocable au 23 octobre. De la
sorte, la peine de mort a été commuée en celle de
servitude pénale à perpétuité, elle-même réduite
à vingt ans de servitude pénale principale. On y
note aussi la réduction de cinq ans de la peine de
servitude pénale inferieure ou égale à vingt ans
mais supérieure à cinq ans, et la réduction de
trois ans de la peine de servitude pénale infe-
rieure ou égale a cinq ans mais superieure a trois
ans. La remise de la peine restant à subir égale ou
inferieure a trois ans est également accordée aux
potentiels bénéficiaires.
Toutefois, l’ordonnance précise en son article six
que la commutation, la réduction et la remise des
peines ne sont pas accordées aux personnes
condamnées fugitives, aux condamnés pour ten-
tative et/ou infractions de violences sexuelles,
corruption, concussion, détournement des de-

niers publics, assassinat, vol à mains armées, tra-
hison, association des malfaiteurs, etc. Dans le
même lot, il faudra également verser les per-
sonnes condamnées pour atteinte à la sureté in-
térieure ou extérieure de l’État, détention illégale
d’armes de guerre et toute autre infraction contre
l’autorité de l’État et l’intégrité du territoire. 
À peine publiée, cette ordonnance présidentielle
fait déjà jaser dans les milieux sociopolitiques.
L’ONG « Avocats sans frontière » est montée au
créneau pour déclarer que ladite ordonnance «
n’est pas objective » et pas claire du tout. Pour le
président de cette structure citée par radio
Okapi, « les bénéficiaires de la grâce prési-
dentielle devraient être connus individuel-
lement et nommément ». Il estime que si les
services pénitentiaires fonctionnaient normale-
ment dans le pays, ils devraient nommer les bé-
néficiaires au lendemain de la publication de
l’ordonnance. Mais hélas ! Sur la même lancée,
il perçoit une contradiction entre l’article 1er
de cette ordonnance commuant la peine de
mort en celle de servitude pénale à perpétuité
et l’article 6 alinéa 4 du même texte.
Cette dernière disposition exclut au nombre des
bénéficiaires de cette commutation notamment
des personnes reconnues coupables d’assassinat
et vols à main armée, alors que ses auteurs sont
des condamnés à mort. En foi de quoi, il plaide
pour le retrait pur et simple de ce paragraphe am-
bigu qui rajoute à la confusion sur la qualité des
bénéficiaires de cette ordonnance. Entre-
temps, des spéculations vont bon train sur le
sort de certains prisonniers politiques tels que
Diomi Ndongala, Chalupa et autres qui, au re-
gard de la présente ordonnance, risquent
d’être exclus vu les charges qui pèsent sur eux,
lesquelles charges tombent sous le coup de l’ar-
ticle 6 de ladite ordonnance.                   

Alain Diasso

GRÂCE PRÉSIDENTIELLE

L’Acaj appelle Joseph Kabila à repenser une autre ordonnance

Le président de l'Acaj, Me Georges Kapimba, et le modérateur Bopol

ENJEUX POLITIQUES

L’ordonnance présidentielle portant me-
sure de grâce fait débat La mission assignée à la nouvelle équipe

gouvernementale place certains ministères
au cœur de la stratégie présidentielle pour
améliorer le vécu quotidien des Congolais,
notamment celui en charge de l'agriculture.  
Le gouvernement sortant mis en place le 9

mai 2012, à peine moins de dix-huit mois de
fonctionnement, a reçu en son temps la dou-
ble mission d’améliorer les conditions de vie
des populations ainsi que de moderniser le
pays. Si Joseph Kabila ne remet pas en ques-
tion l’embellie économique, il a épinglé une
fois encore le manque de résultats sur le
premier volet de la mission. Dans les mi-
lieux, l'on impute cette contreperformance
par plusieurs raisons, dont les plus impor-
tantes sont l'insuffisance de ressources bud-
gétaires (moins de 3% du budget) et le ca-
dre organisationnel, avec un Code agricole
qui tarde à arriver.
Le tout premier ministère à sortir du lot
dans la stratégie de Kabila est le ministère
de l’Agriculture, avec une annonce forte de
la tenue en RDC des états généraux des
agriculteurs et des paysans. Ces dix der-
nières années, le secteur a connu un regain
d’intérêt, même si sa part est restée bien
maigre dans le budget de l'État : 3,5% en
2012. On est loin des 10% promis par la RDC
au sommet de Maputo. Mais à l’actif du gou-
vernement sortant, il y a la campagne agri-
cole qui est financée à hauteur de 23 millions
de dollars américains, avec un projet d’aug-
menter l’enveloppe en 2014. Son objectif est
d’aider le pays dans ses efforts d’atteindre
l’autosuffisance alimentaire. Il y a eu aussi,
et ce sur une période plus longue, la réhabi-
litation du complexe agro-industriel du
DAIPN. En 2012, l’agriculture a bien figuré
parmi les cinq premiers secteurs (mines,

agriculture, télécommunications, com-
merce et construction) qui ont alimenté la
croissance économique : 7,2% (2012) et
8,2% (proj.2013).     
Mais que peut-on attendre de ces états gé-
néraux ? Du côté de la Fédération des en-
treprises du Congo, favorable à cette ren-
contre, il y a la question cruciale du cadre
harmonieux et incitatif à mettre en place en
faveur des exploitants agricoles ; bref, un
Code agricole capable de régler clairement
les problèmes posés par la sécurité des in-
vestissements, les conflits fonciers, la fisca-
lité agricole, etc. Pour les experts, il faut im-
primer une profondeur à la réforme agricole,
car l’agriculture intègre la production ani-
male, la protection des végétaux, la pêche et
l’aquaculture. La seule faiblesse du pays est
de ne disposer d’aucun cadre formel pour
orienter durablement le secteur. Il faut né-
cessairement aménager l'actuelle loi agri-
cole et même voter des nouvelles, en fonc-
tion des enjeux futurs. Pour le
gouvernement, il tirera le plus grand béné-
fice en organisant le secteur qui reste le plus
sous-fiscalisé du pays.
Mais tout cela exige au gouvernement de la
rationalité, et moins de propagande, à tra-
vers un Plan de développement capable d’ai-
der à la maîtrise des potentialités de chaque
province. L’on doit encourager aussi la mise
en œuvre des plans dans chaque province
du pays, et mieux assurer la traçabilité des
financements extérieurs affectés à l’alimen-
tation et l’agriculture à travers des ONG de
développement et des organismes interna-
tionaux. Il y va de la survie de 44 millions de
Congolais dépendant directement du sec-
teur agricole. 

Laurent Essolomwa

SECTEUR AGRICOLE

Nécessité d’une réforme en profondeur
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Selon le Dr Adalbert Gandwe
Manda, médecin inspecteur
du district de Tanganyika
dans la province du
Katanga, cinq mille sept
cents cas de fièvre typhoïde
et quatorze mille cas de
diarrhée chez les enfants
âgés de moins de 5 ans ont
été enregistrés  depuis le
début de cette année.  
Ces cas sont plus notifiés dans les
onze zones de santé du district du
Tanganyika. La recrudescence de
ces maladies est due à la non-ob-
servance des règles élémentaires
d’hygiène. Maladies dites de
mains sales, la fièvre typhoide et
la diarrhée peuvent être préve-

nues par le simple fait de laver les
mains notamment  avant de man-
ger; après avoir été aux toilettes,
après avoir changer les couches
du bébé, avant d’allaiter le bébé et
avant de préparer le repas.
le lavage des mains, geste pour-
tant banal mais bénéfique pour
la santé, contribue, à lui seul, à la
réduction de 44% de maladies
diarrhéiques surtout chez les en-
fants de moins de 5 ans. Ainsi le
lavage des mains est une solu-
tion préventive, simple et moins
coûteuse pour sauver de nom-
breuses vies, surtout celles des
enfants  qui constituent la prin-
cipale cible des maladies.

Aline Nzuzi

Plus de 7900 personnes ont déjà reçu cette
assistance à Kipia et Kizetu dans le
territoire de Malemba-Nkulu, au sud de la
ville de Manono.  
Bâches, nattes, couvertures, ustensiles de
cuisine, seaux, savons, houes, bidons en
plastique et produits d'hygiène se trou-
vent dans le paquet distribué aux dépla-
cés par le Comité international de la
Croix-Rouge (CICR), avec le concours des
volontaires de la Croix-Rouge RDC. Ces
articles essentiels sont distribués à près
de 33 000 personnes déplacées ou de re-
tour chez elles dans le centre-nord du Ka-
tanga, une des zones les plus reculées de
la province, située entre Manono, Mit-
waba, Malemba-Nkulu et Pweto.
Pour mieux répondre à la situation huma-
nitaire des personnes touchées par la vio-
lence au centre et au nord de cette région,
le CICR a ouvert un bureau à Manono.
Dans un communiqué de presse, le CICR
déplore la violence armée dans la province
du Katanga qui a provoqué le déplace-
ment de plusieurs dizaines de milliers de
personnes depuis 2012. En outre, lors
d’incursions de groupes armés ou d’af-
frontements entre les Forces armées de la
République démocratique du Congo
(Fardc) et de tels groupes, les violences
commises contre les communautés ou ci-

blant leurs chefs sont fréquentes, et les
pillages se multiplient.  « La situation de
la population en matière de sécurité et
d’accès à la nourriture et aux biens es-
sentiels demeure préoccupante... Les
déplacés vivent un quotidien précaire.
L’insécurité les tient dans un état de
peur permanent et les force à se dépla-
cer constamment », a déclaré Mme An-
drea Drury, cheffe de la sous-délégation
du CICR au Katanga.

Accès difficile aux populations
Cette distribution a ciblé des populations vi-
vant dans des axes secondaires enclavés où
les familles n’avaient encore reçu aucune
aide. Dans une région vaste (20 000 kilo-
mètres carrés) et dépourvue d’infrastruc-
tures, souligne ce communiqué, les villa-
geois doivent marcher de longues heures
pour bénéficier de l’aide du CICR. À en
croire Adrien Mazamba Kambaja, le logisti-
cien qui coordonne l’opération, l’état des
pistes et les ponts de fortune compliquent
les distributions. « L’accès à certaines
zones est rendu difficile par la fragilité
de nombreux ponts, qui ne permettent
pas le passage de camions. Certains
ont dû être renforcés avant d’être utili-
sés ; d’autres, toujours infranchissa-
bles, ont dû être contournés, ce qui oc-

casionne de longs détours », précise-t-
il.

260 détenus assistés 
Dans la province du Katanga, le CICR
continue de visiter quatre prisons dans le
cadre de ses visites dans différents lieux
de détention civils et militaires de la RDC.
« Une assistance alimentaire tempo-
raire a été acheminée à l’intention de
quelque 260 détenus de la prison de Ki-
pushi. Dans le centre de détention de
Buluo, des légumes cultivés dans le jar-
din potager permettent d’améliorer
l’alimentation d’environ 300 détenus »,
précise ce communiqué.  En outre, cette
organisation humanitaire a fourni des se-
mences  et assuré un suivi de la produc-
tion maraîchère. Pour ne pas oublier les
détenus, le CICR visite d’autres lieux de
détention permanents et transitoires si-
tués dans la province et mobilise les auto-
rités afin de promouvoir un traitement hu-
main et des conditions de détention
conformes à la législation nationale et aux
normes internationales.
Il y a lieu de souligner que dans le cadre de
rétablissement des contacts avec de
proches, le CICR a réuni vingt-cinq en-
fants séparés lors des violences armés
avec leurs familles.

L’échange des signatures s’est effectué entre le directeur général de la
DGDA, Deo Rugwiza, et le directeur général des migrations (DGM),
François Beya, dans la salle de réunion de la Direction générale des
douanes et accises (DGDA). Les deux parties s’engagent l’une envers
l’autre à s’échanger des informations en vue de concrétiser cet accord
dans le but de mettre fin au blanchiment d’argent en RDC.
Conformément à l’article 4 de ce protocole d’accord, la DGM s’engage à
mettre à la disposition de la DGDA des informations et renseignements
sur les individus nationaux et/ou étrangers œuvrant dans les secteurs des
importations et des exportations, lesquels individus sont suspectés de
mener des activités criminelles par l’organisation internationale de la po-
lice criminelle (Interpol) et d’assurer la formation des agents dans le res-
pect du calendrier convenu entre les deux parties.
Pour sa part, la DGDA, suivant l’article 5, s’engage non seulement à
mettre à la disposition de la DGM des informations et des renseigne-
ments sur les exportations et les importations effectuées par des per-
sonnes suspectées de mener des activités criminelles, mais aussi de
prendre en charge les frais de formation de ses agents.
Saluant l’esprit novateur du directeur général des douanes et accises,
le directeur général des migrations, François Beya, a promis de tout
de mettre en œuvre pour un aboutissement heureux de ce protocole
d’accord de collaboration afin que les criminels qui opèrent dans les
secteurs des importations et des exportations soient traqués jusque
dans leurs derniers retranchements.
Prenant la parole, Deo Rugwiza Magera a fait un rappel des missions
assignées à sa régie financière. Outre la perception des droits de taxes
et redevances à caractère douanier et fiscal dus à l’État, la DGDA as-
sure également la protection de la société par la lutte contre le trafic
des marchandises dangereuses et des déchets toxiques, la surveil-
lance des frontières nationales, la lutte contre le terrorisme et la cri-
minalité transfrontalière organisée, ainsi que la lutte contre le blan-
chissement d'argent, la contrefaçon, le piratage et autres atteintes
aux droits de la propriété industrielle, intellectuelle et artistique.
Pour exécuter ses missions de façon efficace, le patron de la DGDA a in-
diqué que sa régie financière dispose de quelques instruments juridiques
dont le tarif des droits et taxes à l’importation et à l’exportation, le code
des douanes et le code des accises ainsi que le partenariat douane-
douane/ douane-entreprises et services publics ou privés.  
Le mariage qui vient d’être scellé entre ces deux administrations n’est
que la résultante de la recommandation des l’Organisation mondiale
des douanes dont l’administration douanière congolaise est membre,
qui demande d’établir des partenariats aussi bien avec le secteur privé
que public pour un échange des informations, des renseignements et
des services pour améliorer l’efficacité des administrations de la
chaîne logistique internationale.

Gypsie Oïssa Tambwe

BLANCHIMENT D'ARGENT

La DGDA et la DGM
se serrent les coudes 
Les deux parties ont concrétisé cette volonté par la signature, le 22
octobre, d’un protocole d’accord de collaboration.  

KATANGA

Le district de Tanganyika enregistre plus
de cas de fièvre typhoïde et de diarrhée Faisant partie du onze de départ qui a été

champion d’Afrique des Nations en Éthiopie
en 1968 avec les Léopards de la RDC,
Anasthase Tshimanga a tiré sa révérence le
20 octobre à Kipushi, une bourgade située
à quelques  encablures de Lubumbashi
dans la province du Katanga.  
Ancien joueur de l’US Kipushi, il a donc
été de la victorieuse campagne éthio-
pienne. Il a même été buteur sur penalty
lors de la victoire de la RDC contre le Sé-
négal (2-1) le 16 janvier 1968. Bénéficiant
de la totale confiance du coach Ference
Ksanadi, Tshimanga a été titulaire lors de
la finale contre le Ghana le 21 janvier 1968
; et sur sa longue balle que Kalala a amor-
tie de la poitrine avant de planter l’unique
but de la partie à la 66e minute. Les onze
congolais de la finale étaient donc le gar-
dien de but Kazadi, les défenseurs Mange,
alias Général, Katumba, Tshimanga, Mu-
kombo, les milieux de terrain Jeff Ki-
bonge, Raoul Kidumu, Mwana Kasongo, et
les attaquants Pierre Kalala, Jean Kembo

et Mungamuni, alias l’homme d’Asmara.
Les vingt-deux joueurs de la campagne
éthiopienne furent donc Kabamba Nico-
dème (Daring), Kembo Jean (V.Club),
Raoul Kidumu (Diables Rouges Thys-
ville), Kibonge Jeff (V.Club), Mukombo
Albert (Mazembe), Mvukani Philippe
(Dragon), Mange Salomon (V.Club), Ka-
tumba Pierre (Mazembe), Matumona

Bernard (Himalya), Tshimanga (F.C Ki-
pushi), Mwana Kasongo Pierre (Da-
ring), Kalala Pierre (Mazembe), Mu-
longo Freddy (Daring), Mungamuni
Léon (Nomades), Ngenyibungi Emma-
nuel (Union de Kananga), Mwila Albert
(Dragon), Mbuli Paul (Himalaya),
Muwawa Ignace (Daring), Mokili
Saïo Ernest (Dragon), Bilengi Albert
(belgicain), Ebengo Augustin  (Da-
ring) et Lembi Simon (Mikado).
Anasthasa Tshimanga s’est donc
éteint, rejoignant dans l’au-delà un
autre champion d’Afrique (1968 et
1974) Jean Kembo Uba Kembo.
Selon la Ligue sportive pour la défense et
la promotion des droits de l’homme, les
anciens Léopards champions d’Afrique
1968 et 1974 ouvrent un registre des
condoléances le 25 octobre au siège de
l’Association située sur l’avenue Kabam-
bare dans la commune de Barumbu à
Kinshasa, chez Kabamba Nicodème.

Martin Enyimo

DISPARITION

Tshimanga Anasthase s'en est allé

Tshimanga Anasthase 

Dans le cadre de la campagne agricole
2013-2014, le gouvernement a débloqué
quatre-vingt mille dollars américains dont
une partie de fonds permettra de redonner
le souffle à ce centre.  
La cérémonie marquant le lancement
des travaux a été présidée par le conseil-
ler en charge de l’infrastructure au mi-
nistère de l’Agriculture, Delphin Mi-
vumba, le 22 octobre, dans le site du
centre pilote de pêche de Kinkole, dans
la commune de la Nsele. Satisfait du dé-
but de réhabilitation de ce centre, le
coordonnateur national du Service na-
tional de la promotion et du développe-
ment de la pêche (Senadep), Basubi
Ishikitila, a déclaré que le lancement des
travaux de réhabilitation du centre de
Kinkole ouvre ainsi la voie à un vaste
programme de réhabilitation de quatre

autres centres pilotes de pêche sur la
vingtaine disséminés à travers le terri-
toire national. Il s’agit notamment du
centre Nsia Mfumu à Muanda, dans la
province du Bas-congo, le centre Ka-
senga dans le district de l'Ituri, en Pro-
vince orientale, le centre Kyavinionga,
dans la province du Nord-Kivu, et le
centre Kalengera à Bukavu, dans la
province du Sud-Kivu. 
Profitant de l’occasion, le coordonnateur
du Senadep a remercié le gouvernement
pour avoir débloqué 80 000 dollars dans
le cadre de la campagne agricole saison
2013-2014 qui va également servir à la
réhabilitation des infrastructures du
centre pilote de pêche de Kinkole pour
qu’il devienne de nouveau opération-
nel. « Cette somme débloqué par le
trésor public permettra aussi bien

d’équiper le centre en mobiliers des
bureaux qu'à fournir des intrants de
pêche destinés aux exploitants des
sites piscicoles », a-t-il précisé, tout en
donnant une vue globale du fonction-
nement de ce centre.
En effet, le centre pilote de pêche de
Kinkole regroupe plusieurs associa-
tions des pécheurs artisanaux exer-
çant autour du Pool Malebo, dans la
ville de Kinshasa.
Les travaux de réhabilitation du centre
pilote de pêche de Kinkole sont exécu-
tés par la Société d’architecture et de gé-
nie civil (AGC) pour une durée de qua-
tre mois. Vu que le site est envahi par des
constructions anarchiques, le gouverne-
ment devra donc les démolir pour re-
mettre le centre dans ses droits

G.O.T.

KINKOLE

Lancement des travaux de réhabilitation du centre pilote de pêche 

CICR

Distribution d’articles essentiels à près de 33 000 personnes au Katanga
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Les trois internationaux zambiens du
Tout-puissant Mazembe, Rainford
Kalaba, Sunzu Stopila et Nathan Sinkala
sont finalement rentrés à Lubumbashi
après avoir été interdits de quitter leur
pays pendant pratiquement deux
semaines, indique le site web officiel du
club.  
Après leur forfait pour le match amical
Brésil-Zambie en Chine (2-0), les pas-
seports de ces joueurs avaient été
confisqués et ils étaient passés à l’in-
terrogatoire pendant quatre heures
comme s’ils avaient été des malfrats,
eux qui s’étaient rendus à Lusaka pour
justifier qu’ils ne devraient pas jouer ce
match à cause des blessures et mala-
die. Les services d’immigration zam-
biens les avaient accusés de rentrer au
Congo en secret sans avoir rempli les

formalités d’usage. En fait, les trois
joueurs ont refusé de prendre l’avion
qui devrait les amener en Chine.
Le ministre de l’Intérieur zambien, Éd-
gar Lungu, a déclaré sur BBC à ce sujet
: « Nous avons pardonné aux joueurs.
Nos services ont été informés qu'ils doi-
vent les laisser retourner dans leur
club. Sans leur poser de nouvelles ques-
tions, car le dossier est clos. À l'avenir,
nous engageons le club et leurs mana-
gers en Zambie à faire en sorte que cela
ne se reproduise plus... ».
Les joueurs ont exprimé leur joie de re-
venir en club. « Je suis content que tout
se termine bien. Je ne veux pas en dire
davantage, je veux juste retourner au
travail...», a confié Rainford Kalaba.
Par rapport à sa carrière internationale,
Sunzu Stopila a fait remarquer : «J'y

penserai quand  je serai rentré au
Congo. Je suis heureux que nous
soyons à nouveau libres ».Pour sa part,
le président du TP Mazembe, Moise
Katumbi, a dit ses remerciements au
ministre zambien de l’intérieur de
s’être impliqué pour le retour des
joueurs. Il est intervenu auprès du mi-
nistre des Sports Chishimba Kamwili
qui accusait les trois joueurs d’antipa-
triotiques.
Le président de la Fédération congo-
laise de football association (Fécofa),
Constant Omari, a aussi abordé cette
affaire lors d’une conférence de presse
à Lubumbashi. Plusieurs courriers ont
été adressés à la Fifa pour soutenir la
position de Mazembe sur l’indisponibi-
lité de trois joueurs, avait-il affirmé. « À
l’ouverture du congrès de la FIFPro (le
syndicat international des footballeurs
professionnels) à Ljubjana (Slovénie),
la délégation congolaise a évoqué le
problème, les intérêts des joueurs in-
ternationaux étant en jeu...Nous avons
condamné fermement l’attitude de la
Fédération zambienne de Football.
Mais au-delà des conflits qui peuvent
avoir lieu, le football nous recom-
mande d’être fair-play. Nous allons
œuvrer pour que les bonnes relations
soient rétablies entre les deux fédéra-
tions, tout en demandant à la Fifa que
Mazembe puisse obtenir réparation »,
a-t-il déclaré. Kalaba, Sunzu et Sinkala
rejoignent donc leurs coéquipiers pour
préparer la finale de la 10e édition de la
Coupe de la Confédération face à CS
Sfaxien à Tunisie.

Martin Enyimo

L’évènement se déroule dans le
cadre de la première édition du
salon d’Art contemporain d’artistes
africains « AfricanArt 2013 » qui se
déroule à Paris du 24 au 25 octobre
à l’espace Pierre-Cardin.  
Les peintres congolais, à l’honneur
pour cette première édition, sont
issus pour la plupart de l’Académie
des beaux arts. « Rassemblées
sur le thème Richesse et diversité
de la peinture congolaise d’au-
jourd’hui, 350 œuvres créées par
vingt-cinq artistes représentent
les tendances actuelles des arts
plastiques de ce foyer de création
artistique », indiquent les organi-
sateurs « Beautiful Art » et « Bu-
sinessArt », agences spécialisées
dans l’art contemporain.
Parmi ces peintres figurent notam-
ment  Roger Botembe ;  Dikison-
gele, Christian Badibanga Coco
Mobuli ; Cobla Makusuna ; Alfi Alfa;
Nshole Bezayame Edgide;
Mbemba Doudou; Kalama Akulez
Henry ; Gerry Nginamau ; Malambu
Dibandi Papy et Mbemba Doudou.
Christian Badibanga est un peintre
néo-expressionniste abstrait. Ma-
tiériste, l’artiste agit sur le bois
peint à l’huile ou à l’acrylique. « En

le détruisant à l’aide du feu, en
ajoutant cette nouvelle matière
non traditionnelle sur la toile, Bâ,
produit des oeuvres d’arts plas-
tiques très actuelles », indiquent les
organisateurs.
Par ailleurs, l’œuvre de KAlama
Kalulez Henry est un ressource-
ment aux différentes cultures qui
ont marqué son enfance katan-
gaise, son séjour kinois, sa forma-
tion en chine et ses multiples
voyages à travers le monde. Sa

peinture, indiquent les organisa-
teurs,  traduit les spectacles inté-
rieurs de la vie humaine. 
Les œuvres de Gerry Nginamau, in-
dique-t-on, reposent sur la vie. Un
mot qui contient plusieurs éléments
tels que le rythme, le son, la lumière,
la couleur. « De ses toiles jaillissent
la vie, l’ancestralité, les traditions
; sans toutefois omettre l’époque
actuelle ». Gerry Nginamau, pré-
cise-t-on,  est influencé par son ter-
roir, sa psyché et son tréfonds.

Pour sa part, l’artiste Malambu Di-
bandi Papy prône les valeurs du
travail et le sens des responsabili-
tés, à travers le pousse-pousseur,
qu’il peint dans toutes ses formes
expressives. On retrouve égale-
ment dans son œuvre d’autres re-
présentations telles que les pé-
cheurs, les danseurs et les
lecteurs de journaux. Pour les or-
ganisateurs, les créations de l’ar-
tiste traduisent l’expression
d’une société engagée.
L’artiste Cobla Makusuna, fait-on
savoir, part des règles de l’art pour
les transcender. Il utilise des col-
lages, des velours du Kasaï et pose
un regard attentif sur les lignes
courbes et très expressive du vi-
sage. « Toute cette technicité affinée
et acquise au cours de plusieurs
expositions et stages dans les gale-
ries et dans les ateliers lui permet
de diffuser un message centré sur
la concertation, la fraternité,
l’amour et la beauté corporelle. »

La peinture comme reflet de la société
La peinture de Mbemba Doudou
est influencée par le ou les rôles de
la femme dans la société africaine
et, plus particulièrement, dans sa

place au Congo.De son côté, l’œu-
vre de Coco Mobuli, apprend-on,
reflète la vie quotidienne africaine,
précisément celle des femmes, le
folklore et la spiritualité.
Pour sa part, l’artiste Nshole Be-
zayame Egide, apprend-on, s’ins-
pire dans sa démarche picturale de
la tradition de Maindombé et de
son enfance. Son œuvre traduit
des fables en peintures modernes.
« La confrontation de matières
dans son espace pictural, masques,
peignes, chasse –mouches et autres
éléments témoignent d’une auto-
nomie plastique plus ou moins ab-
solue. Ces éléments additifs s’équi-
librent dans ses compostions
plastiques pour assurer un dis-
cours pictural moderne. » 
Le peintre Alfi Alfa, quant à lui,
expose son œuvre et compose
son spectacle en introduisant des
scènes de la vie quotidienne ki-
noise, les contraintes politiques
et sociales, la guerre et les atroci-
tés commises sur les femmes. En
utilisant le pointillisme, indique-
t-on, Alfi Alfa représente les émo-
tions, le rythme et le mouvement
dans ses toiles.

Patrick Kianimi

ART - CULTURE - MÉDIA

25 peintres de la RDC exposent leurs toiles à Paris

Vue d'une partie de l'espace d'exposition 

MAZEMBE

Fin de feuilleton pour Kalaba,
Sunzu et Sinkala revenus en club

Sinkala, Sunzu et Kalaba sont rentrés en RDC par le poste frontière de Kasumbalesa 

V.Club a débuté sa pré-saison dans son nouveau centre sportif situé sur les hauteurs
de quartier Kimbondo dans la commune de Mont-Ngafula. Et depuis, les poulains du
coach Florent Ibenge multiplient des matchs amicaux. Le dernier en date est celui li-
vré, le 22 octobre, à Kasangulu à la lisière de la province du Bas-Congo, contre le FC
Système de l’Entente provinciale de football de Kinshasa (Epfkin), rencontre sanc-
tionnée par une victoire de deux buts à zéro. Les deux buts des Dauphins noirs de
Kinshasa ont été inscrits par son canonnier-maison, l’international rwandais de souche
congolaise, Taggy Agiti Etekiama, à la 27e minute sur penalty, et par le milieu de ter-
rain international congolais Chiquito Lema Mabidi à la 89e minute.
Cette victoire intervient après la défaite, le 18 octobre, au stade des Martyrs de Kins-
hasa, contre l’AS Dragons (de l’Epfkin aussi) en match de lancement de vaccination
contre la poliomyélite. Et l’on apprend que V.Club vient de renforcer son ossature avec
l’avant-centre burkinabé Abdoul Aziz Djielbeogo. V.Club joue son premier match de
la Division 1 le 27 octobre contre l’US Tshinkunku au stade des Jeunes de la commune
de Katoka dans la province du Kasaï occidental. Les Dauphins noirs ambitionnent
cette saison de rafler le titre, après la deuxième place du championnat national lors
de la 18e édition derrière TP Mazembe de Lubumbashi. De son côté, le Daring Club
Motema Pembe s’est aussi mis au vert depuis quelques semaines. L’équipe a fait match
nul d’un but partout, le même  22 octobre au stade Tata Raphaël, contre l’équipe de
Style du Congo (de l’Epfkin). Les Immaculés de Kinshasa -qui sont revenus d’une mise
au vert à Brazzaville avec cinq rencontres amicales pour cinq victoires- ont pourtant en-
caissé le but à la 11e minute par l’attaquant Yanda de Style du Congo dominateur au
cours de la première période. C’est en deuxième période que les joueurs du coach Mé-
dard Lusadusu ont repris la partie à leur compte dans l’entrejeu. Et ils ont quand même
attendu la 88e minute de jeu pour égaliser par le biais du milieu organisateur Mukoko
Mayayi. Le team vert et blanc de la capitale congolaise pourra certainement être prêt,
le 27 octobre au coup d’envoi du championnat national, contre CS Rojolu.

M.E.

DIVISION 1

V.Club et DCMP affûtent leurs armes 
Les deux grands clubs de Kinshasa, l’AS V.Club et le Daring Club Motema
Pembe (DCMP), préparent fiévreusement la phase finale de la 19e
édition du championnat national de football (la Division 1).  

DCMP
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26 octobre 1998 

– 26 octobre 2013

il y a quinze ans, mourait à Braz-

zaville, Daniel Ebina
En cette date commémorative de
sa disparition, la famille Ebina
prie tous ceux qui l’ont connu
d’avoir une pensée pieuse pour
sa mémoire.
Une messe d’action de grâces
sera dite le 26 octobre à 6h00
en l’église Saint-François et à la
basilique Sainte-Anne.

IN MEMORIAM

À l’occasion de la
rentrée académique de
l’École nationale
d’administration et de
magistrature (Énam)
de Yaoundé au
Cameroun, Bélinda
Ayessa a délivré une
leçon inaugurale. La
cérémonie était
parrainée par le
ministre de la Fonction
publique et de la
Réforme administrative
du Cameroun, Michel
Ange Angouing.
La leçon inaugurale de
la directrice générale
du mémorial Pierre-
Savorgnan-de-Brazza
était précédée du mot
de circonstance du di-
recteur général de
l’Enam, Linus Tous-
saint Mendjena, qui a
situé le contexte de
cette rentrée acadé-
mique. Ouvrant son
propos devant les 700
élèves de l'école (dont
30 élèves congolais)
et membres du corps
professoral, Bélinda Ayessa
a tout d'abord manifesté sa
reconnaissance au directeur
de l’Énam de Yaoundé pour
l’honneur qu’il lui a été fait
de délivrer cette leçon
inaugurale dans la somp-
tueuse salle de l’Enam,
ainsi qu'à l’ambassadeur
Komidor Njimoluh pour
son implication personnelle
dans cet événement.
Intitulée « Pierre Savorgnan
de Brazza, le Congo et
l’Afrique centrale : esclava-
giste ou libérateur ? Colonia-
liste ou agent de développe-
ment ? », cette leçon
inaugurale a été marquée
par plusieurs points forts.
Bélinda Ayessa a dit la né-
cessité de la relecture de
l’histoire africaine à travers
« le prisme herméneu-
tique postcolonial complè-
tement décomplexé et les
contentieux de mémoire
sur la recomposition du

passé colonial ». Elle a sou-
ligné « l’impérieux devoir
de reconnaissance des
peuples bantous à l’égard
de ces explorateurs qui ont
ouvert les pays d’Afrique
au monde et qui ont traité
les populations rencon-
trées avec respect et consi-
dération ». 
L’analyse sous un angle nou-
veau de la figure de Pierre
Savorgnan de Brazza a mis
en exergue le caractère hu-
maniste de l’explorateur
franco-italien. 
La conférencière est reve-
nue largement sur l’œuvre
de Pierre Savorgnan au
Congo et en Afrique centrale
; une œuvre que l’on peut
considérer à juste titre
comme étant fédératrice.
« L’histoire de Pierre Sa-
vorgnan de Brazza mérite
d’être connue du grand
public pour mieux com-
prendre la volonté de gar-
der vivante sa mémoire »,

a-t-elle estimé.
Autre point fort qui a mar-
qué l’intervention de Bé-
linda Ayessa, est la ré-inhu-
mation des restes
mortuaires de Pierre Savor-
gnan de Brazza dans la ville
éponyme et dans le Mémo-
rial qui lui est dédié. 
Cet événement qui rassembla
les chefs d’État de la sous-ré-
gion et le descendant du Ma-
koko, Ilo 1er, fut un moment
symbolique obéissant à un ri-
tuel de liturgie propre à la cir-
constance. 
Quant à la vocation du Mé-
morial Pierre-Savorgnan-de-
Brazza, sa directrice générale
a déclaré qu’il était un vérita-
ble lieu de mémoire. 
« Le travail qui s’y fait vise
à maintenir un lien entre
les générations, celles
d’hier et d’aujourd’hui,
pour que celles de demain
n’oublient pas que nous ve-
nons de quelque part ».

Bruno Okokana

ENAM DU CAMEROUN

Bélinda Ayessa prononce
une leçon inaugurale 

La directrice générale du Mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza 
prononçant son discours

«Depuis l’époque coloniale, les pays
de l’Afrique centrale sont confrontés
aux problèmes de la tenure foncière
sur leurs territoires respectifs. Ces
problèmes se posent non seulement
en terme d’accès à l’eau par les po-
pulations, mais aussi au niveau des
pratiques de son utilisation qui ne
garantissent pas la préserva-
tion de ses valeurs intrinsèques
pour les générations futures », a
déclaré le directeur général du
développement durable, Jean
Ignace Tendelet, à l’ouverture, le
24 octobre à Brazzaville. 
Selon le représentant de la Cééac,
Rémy Moukongo, la maîtrise du
dispositif du suivi-évaluation de la
gestion durable des terres et des
ressources en eau constitue un des
éléments qui permettra aux pays
de la sous-région, d’assurer vala-
blement la mise en œuvre de la

convention des Nations unies.
Celle-ci consiste à lutter contre la
désertification et à développer
l’agriculture en Afrique.
En rappel, la Communauté inter-
nationale, à travers sa convention
pour la lutte contre la désertifica-
tion, avait établi un plan permet-
tant aux États de lancer des pro-
jets et programmes pour vaincre le
phénomène de dégradation des
terres. À cet effet, onze indicateurs
ont été retenus : la réduction du
taux de pauvreté dans les zones
concernées par le phénomène de
la désertification et le taux de cou-
vert végétal.
Cet atelier qui prendra fin demain,
répond au plan annuel de travail
2013 adopté au terme d’un atelier
tenu en décembre 2012 à Douala,
au Cameroun. 

Lopelle Mboussa Gassia

« L’intention de l’Angola est de renforcer la respectabilité du
pays et de nous aligner sur les bonnes pratiques internatio-
nales de régulation et de supervisions des marchés finan-
ciers », a expliqué l’administratrice en charge de la Commission
du marché des capitaux, Vera Daves.
Le pays a adopté par décrets présidentiels quatre régimes juri-
diques constituant le cadre légal de son futur marché financier. Le
lancement du marché obligataire se fera en 2014 et celui du mar-
ché des actions aura lieu d’ici à 2016. Vera Daves a précisé que la
concrétisation du processus dépendait maintenant « de l’initia-
tive des secteurs public et privé avec la constitution de socié-
tés devant intégrer les marchés ».
Les sociétés angolaises vont devoir apprendre la transparence et la
bonne gouvernance, a déclaré Patricio Vilar, membre de la commis-
sion. « Cela signifie pouvoir rendre publiques toutes les informa-
tions en lien avec leurs activités, ce qui n’est pas encore le cas de
toutes les sociétés angolaises, y compris publiques », a-t-il indiqué.

Noël Ndong

AFRIQUE CENTRALE

Un atelier régional
sur la gestion 
du domaine foncier 
Le ministère congolais de l’Économie forestière et du développement
durable et la Communauté économique des États d’Afrique centrale
(Cééac) ont organisé en partenariat avec le Nepad, un atelier de mise à
niveau sur « le suivi-évaluation relatif aux indicateurs clés de gestion
durable des terres et ressources en eau en Afrique centrale ».

BOURSE 

L’Angola vise la création
d’un marché financier
d’ici à 2016
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Grincements de dents chez deux
candidats : Benjamin Mankou et
Antoine Bisseyou qui souhaitent que
l’avis de la Chambre de conciliation
d’arbitrage et du sport (CCAS) sur la
non-ouverture des candidatures, soit
respecté.
Il y a plus d’une semaine, Benjamin
Mankou, candidat à la présidence de
la Fédération congolaise de handball
(Fécohand), saisissait la CCAS pour
la non-ouverture des candidatures à
propos des prochaines élections. Le
Comité national olympique et sportif
congolais (Cnosc) a fait autant en
saisissant la juridiction sportive sur
la révision du corps électoral.
Ainsi, le 4 octobre 2013, la CCAS a
émis des avis sur les deux questions.
L’instance judiciaire du sport a sou-
ligné la possibilité de revoir le corps
électoral. Un avis qui tire sa légiti-
mité des textes des différentes asso-
ciations sportives. Cependant, sur
l’ouverture des candidatures aux
postulants autres que ceux mis en
compétition lors des premières élec-
tions, l’avis de la CCAS a été négatif. 
Pourtant, le 23 octobre dernier, le
Cnosc a informé les postulants des
Fédérations de boxe, d’athlétisme et
de handball de la lettre n°1546 du
ministère des Sports. Ce document,
rendu public à cette date-là, porte
sur la réouverture des candidatures.
Son objectif est de donner à tous les
Congolais la possibilité  de briguer la
présidence des fédérations sportives
nationales et de préserver un bon cli-
mat au sein du milieu sportif.
Seulement, cette décision a été mise

en crise par les candidats Benjamin
Mankou et Antoine Bisseyou. Les
deux ont tenu un point de presse le
jour même à Brazzaville pour expri-
mer leur mécontentement. « Il y a
quelques jours, Benjamin Mankou a
félicité la CCAS pour avoir dit le droit,
rien que le droit. (…) Aujourd’hui
nous sommes surpris de la lettre
n°1546 du ministère », a déclaré le
porte-parole des deux candidats,
Anicet Baros. « Benjamin Mankou et
Antoine Bisseyou ne craignent ni ne
rejettent aucun adversaire, car tous
les Congolais ont le droit de briguer la
gestion des fédérations sportives », a-
t-il poursuivi. Anicet Baros a, en ou-
tre, précisé que les deux postulants
dont il est le porte-parole n’iront aux
élections que si les avis de la CCAS
sont respectés dans leur totalité.
Dans le cas contraire, ils feront appel
à toutes les juridictions sportives in-
ternationales pour trouver une solu-
tion à ce problème. 

Rominique Nerplat Makaya

L e temps fait vaciller la mémoire. Le
temps corrompt la mémoire. Nous
attendions à l’occasion du 15 octobre

un devoir d’inventaire, nous n’avons eu droit
qu’au droit d’inventaire à l’occasion de la
rentrée politique des partis de l’échiquier
politique congolais. Le droit d’inventaire ap-
pelle le devoir d’inventaire, qui ne saurait
être assimilé à un acte de contrition mais à
un examen rigoureux de l’action politique
passée et présente pour tracer une pers-
pective alternative, surtout pour l’opposition.
Tant que la politique sera menée sans exigence
morale, nous aurons du mal à changer notre
praxis collective.

Le temps fait vaciller la mémoire. Le temps
corrompt la mémoire. Le 15 octobre 1997
devrait être canonisé parce qu’il marque la
fin d’un cauchemar qui a obéré dangereuse-
ment l’avenir de la Nation. Nous avons déjà
oublié, et nous avons tort, que sans l’inter-
vention de Denis Sassou N’Guesso pour ar-
rêter la spirale de la terreur qui s’installait
dans le pays, le Congo aurait chaviré collec-
tivement. Les contorsions logorrhéiques qui
nous ont été infligées ces jours derniers par
ceux qui se donnent le droit de juger sans
s’interroger sur ce qu’a été leur action dans

l’exercice du pouvoir sont pathétiques, voire
affligeantes.

Le temps fait vaciller la mémoire. Le temps
corrompt la mémoire. Ce fait est parfois iné-
luctable du fait de la dégénérescence des
neurones. Mais quand on utilise le temps de
façon malicieuse et délibérée pour falsifier
les faits et l’histoire, il y a là, manifestement,
une volonté dolosive et coupable. Ce qui est
grave et se passe régulièrement chez nous.
La Conférence nationale de 1991 a donné
une image minable et déplorable de gens qui
avaient géré l’État et qui se défaussaient
tous sur un seul individu : Denis Sassou
N’Guesso, qui a eu la sagesse d’assumer l’in-
curie collective.

Le temps fait vaciller la mémoire. Le temps
corrompt la mémoire. C’est à cause de la
mauvaise gestion de l’État et sa progressive
déliquescence que Denis Sassou N’Guesso,
à son corps défendant, est revenu dans
l’arène politique pour arrêter la descente
aux enfers du Congo. Certains ont déjà oublié
qu’il avait choisi de quitter le pouvoir après les
élections de 1992, fait rarissime pour être rappelé
au moment où on lui prête l’intention de rester à
la tête de l’État au-delà de la limite constitution-

nelle de 2016. Mauvaise foi, quand tu nous
tiens…

Le temps fait vaciller la mémoire. Le temps
corrompt la mémoire. Et ceux qui ont prati-
qué Denis Sassou N’Guesso, avec le temps
corrosif et corrupteur, se trompent sur
l’homme et sur son sens de l’État. Certains
ignorent que s’il n’avait tenu qu’à lui, il n’au-
rait pas rempilé en 2009. Mais devant le vide
sidéral de successeurs, il a dû se représen-
ter. D’où le dépit de certains prétendants au
parfum de l’intention du président sortant, à
l’époque, de ne pas être candidat à sa pro-
pre succession. Sassou N’Guesso n’a pas en-
core parlé de 2016. Que nous réserve-t-il ?
Cessons de conjecturer sur une question qui
ne se pose pas encore pour lui. Il se dévoue
à la tâche de la reconstruction nationale
avec une réussite certaine. Mutatis mutan-
dis… Ceux que préoccupe 2016 sont déjà
en lice. Il n’est donc pas étonnant d’assister
à cette large campagne de désinformation et
de manipulation en guise de préparation à
cette échéance ultime. En attendant, Sas-
sou N’Guesso travaille pour le Congo.

Le temps fait vaciller la mémoire. Le temps
corrompt la mémoire. « Touche pas à ma

constitution » est la nouvelle antienne.
Quelle constitution ? Ceux qui ont été à la
concertation de Dolisie, il y a quelques mois
à peine, ont-ils déjà oublié qu’ils l’ont mise
sous le boisseau ? Lorsque, sous le prétexte
d’un accord politique, on prend des libertés
avec les stipulations de la constitution en vi-
gueur, de manière quasi primesautière, on se
met en dehors de la loi. On n’est donc plus
fondé à en parler. Question de bon sens. À
moins d’une bonne dose d’outrecuidance ! Il
nous est permis, avec de telles incongruités, de
nous interroger sur les capacités de nos
hommes politiques. C’est un euphémisme.

La Constitution de 1958, qui nous sert de ré-
férence et de boussole, n’a-t-elle jamais été
formellement retouchée ? Et celle des
États-Unis ? Ce sont les hommes qui font les
constitutions, ce sont eux qui les amendent,
les modifient ou les changent. Pour l’instant,
ce débat n’est pas à l’ordre du jour, quoique
l’agitation autour de cette question touche
aussi bien les hommes proches du pouvoir
que ceux de l’opposition. Mauvaise inspira-
tion de part et d’autre. Les arguments volent
bas.

Mfumu

BRIN D’HISTOIRE 

Le devoir d’inventaire

ÉLECTIONS DES FÉDÉRATIONS SPORTIVES 

Des contestations sur 
la réouverture des candidatures 

Anicet Baros donnant lecture de la dé�claration

Les deux équipes se livrent
un duel à distance depuis la
réduction de l’écart qui les
séparait. Aucune des deux
équipes n’a connu un faux
pas. Cela témoigne bien que
le championnat congolais
qui tend vers sa fin est
encore loin de livrer son
verdict.
Il faudra peut-être attendre
la confrontation directe en-
tre l’AC Léopards et Diables
noirs pour y voir clair. Les te-
nants du titre avaient l’obli-
gation de s’imposer lorsqu’ils
ont reçu Munisport de

Pointe-Noire, dans le cadre
de la 30e journée, pour ne pas
être devancés par leur dau-
phin, les Diables noirs. Ils
n’ont pas échoué à leur but
car les Fauves du Niari ont
écrasé, le 23 octobre, 3-0 à
Dolisie, améliorant leur
compteur points à 69 et leur
différence de buts. Yannick
Tusilu Bazola ayant trouvé la
formule avant la pause, a
placé son équipe dans le
droit chemin. Dans les mi-
nutes suivantes, Rochel Os-
séré et Khader Bidimbou ont
respectivement rendu l’addi-

tion très salée.
Au stade Alphonse-Mas-
samba-Débat en revanche, le
FC Kondzo qui a eu plus de
temps de récupération que
Diables noirs (épargné des
matchs remis le week-end
dernier), n’a pas tenu face à
son adversaire. Un tir puis-
sant de Bersyl Obassi dès la
3e minute a mis Kondzo à ge-
nou. La courte mais pré-
cieuse victoire de Diables
noirs 1-0 face à cette forma-
tion, permet aux Jaune-et-
Noir (68) de maintenir
l’écart d’un point qui les sé-

pare des tenants du ti-
tre (69). Le FC Kondzo
(55 points) maintient sa
troisième place. Lors
d'une première explica-
tion, le Saint-Michel de
Ouenzé a été tenu en
échec 0-0 par l’Associa-
tion sportive Ponténé-
grine. Puis l’Interclub a
enfin renoué avec la vic-
toire en dominant
Union sportive Saint-
Pierre à Pointe-Noire,
sur un score de 2-1.

James Golden Eloué

CHAMPIONNAT NATIONAL DE FOOTBALL 

AC Léopards et Diables noirs
se rendent coup pour coup 

Le FC Kondzo (en rouge) n'a pas tenu face à Diables noirs. (Photo DR)


